Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



Harvard Collège 
Library 




FROM THE FUND GIVEN BY 

Stephen Salisbury 

CUmof 1817 
OF WORCBSTIR, MASSACHUSETTS 



For Onek and Latin litentare 




) 



f^:^ LE MA:J®s: 



LE MTWtUSr?; 






? •■ . *-',j*'«.,''^'p 



.M. » 

""«^ÉpWiARDvBBAODOOlN 






/' '■ 






A»» 









•\, "i^«>^ 



m 



??<7,.0 ^peauJ 



LE MAJUS 



ET 



LE MINUS LATIUM: 



(Extrait de la Nouvelle Bévue historique de droit français et étranger.) 



6887-19. ~ CoMBKit.. Tyi*. <<« Cbutk. 



LE MA JUS 



ET 



LE MINUS LATIUM 



pAn 



EDOUARD BEAUDOUIN 

DOCTEUR RN DROIT, I^L^VK DE L*AC0LE DES HAUTES ÉTUDES 



PARIS 

L. LAROSE, LIBRAIRE-ÉDITEUR 

22, RUE SOUFFLOT, 22 



1879 



A H 7 1.0 ( . 0; 
/ 

AH -720I.C, 



^ 



!gîK«pcSZî> 



JAN 6 1921 



Qf 



SALISBIIRY FOND 



LE 



MAJUS ET LE MINUS LATIUM 



EXPLICATION DES §§ 95 ET 96 DU COMMENTAIRE I*' DE 6AIUS 
ET DES QUESTIONS QUI S'Y RATTACHENT (1) 



ViMiXng^ Corp, Jurif rom. anfejustiniini. Bonn, 184 1, Gaius I, 95, 90', ;— 

Niebaiir. Hist, t'om., édit. ail., t. 11, p. 90*93, trad. française de Golbery. 

Paris, 1834, t. III, p. 106 à 113. — Goeschonias, Gaii Institut, comment. 

quatuor, 1837, 1,95, 96. — Pollat, Inst. de Gaius. Paris, 1844. I, 95, OG. — 

Madwig, De jure coùmùtrum popufi rognant {Opnseuia acnd^mica, 1834, 

t. I, p. 2Î6 à 279). — Savignj*, VolkscMuss der Tnf, von Heraciea {Zei- 

S'^hrift fur geschicMliilie Hechfswissenschaftf t.. IX, p. 317, notev; Ver- 

mischte Schriften, III, 300). — Puclita, Cursus fier Imtitutinnen, Leipzig, 

1853, t. I, p. 238, note t; I8G5, 1. 1, p. 207, 208, note t. — Mommsen, Die 

Stadtrechte der Latmischen Gemeinden Salpensa und Mnïara in der pro^ 

vinz Baetica. Leipzig, 18&5, p. 405, note 40. — Zumpt, Studia romnnu, 

Berlin, 1850, p. 354 et s. — Husclike, Gaius ; Beitruye xur Rritick und zum 

Verstandniss semer Institutionen, Leipzig, 1855; — Jurisprudent, ante^ 

just. quje éupersunt^ édit. de 1861, de I807, de 1874, Gaius I, 95. — Ru- 

doi-ff, De majore ac minore fjxtio^ nd Gnium /, 95, 96» disputatio a^iticn, 

Berlin, 1860. — Walter, Geschichte dei Bdmi^ehen He^hts, 1860, t. I, 

p. 33S, § 227, note 3*.). •— Giraud, Novum Enchiridion, 1873, Gaius I, 95. 

•— Marquardt, Handbuch der RÔmischen Alterthûmer, Leipzig! 1873, 

t. IV, p. 54 à 57. — Maynz, Cours de droit romain. Bruxelles, J876, t. I. 

p. 1^2, 133. — Studemund, Gaii in^titutionum comment, quatuor, 

Lipsi», 1874. — Paulus Krueger et Guillelmus Studemund, Gaii imtitu- 

tiones ad Codids Veronensis a^tographum studemundianum. Berlin, 1877. 

— Willeths, L? droit public romam. Louvain, 1874. p. 13?. — Houdoy, 

Le droit municipal. Paris, 1876, p. 24. 

(I) Je donne tout de suite roxpllcation de deux abréviations qui revien- 
dront assez souvent : 
G. I. L. : Corpus Inscriptionum Latifiarum de Boriin. 
1* N. : Mommsen, Inscriptiones regni Neapoiitnni latinae, Lipsiac, 185?. 
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La question du double droit latin est célèbre^ surtout en 
Allemagne. Elle a donné lieu à de longues discussions aujour- 
d'hui terminées par la découverte de M • Studemund. C'est 
cette découverte et surtout les difficultés qu'elle soulève qui 
font l'objet de cette étude. Elle se rattache ainsi à l'une des 
matières les plus compliquées, mais les plus graves du droit 
romain et de l'histoire, la condition des Latins et la manière 
dont ils acquéraient la cité. Ce qui touche aux diverses con- 
ditions des villes et des personnes dans l'empire romain ne 
saurait être étudié de trop près : et c'est ici surtout que l'bis- 
toirci le droit, l'épigrapbie, doivent s'unir; car ce n'est pas 
trop des efforts réunis de toutes les sciences pour venir à 
bout de ces points délicats. 

Tout le monde sait qu'il s'élevait une grosse question sur 
les §§ 95 et 96 du commentaire premier de Gaius. Mais beau- 
coup de personnes ne savent pas encore qu'elle est tranchée. 
Je me suis aperçu que les meilleurs traités de droit romain 
gardent le sil,ence sur ce point ; et je ne connais, en français, 
que les ouvrages de M. Willems sur le droit public romain 
et de M. Houdoy sur le droit municipal qui donnent le texte 
correct tel qu'il résulte désormais de la lecture de M. Stude- 
mund (1). Malheureusement, ils n'ajoutent aucune explica- 
tion à un texte qui en a grand besoin, comme on verra. 
Même en Allemagne, quoique faite dès 1869, la découverte 
n'est connue que depuis 1874 (2), époque de la publication 
de Vapographum de Studemund. M. Marquait, dans le qua- 
trième volume des Antiquités romaines qui est de 1873, par- 
lant do l'acquisition de la cité par les Latins, donne Tan- 

(1) Willems, Le droit public romain, Loavain, 1874, p. 182. — Hoadoy, 
Le droit municipai. Paris, 1870, p. 34. 

(3) La découverte do M. Studemund fut publiée dès 18G9 dans les Mé- 
Moires du congrès dfS philologues de Wurzburg, Leipzig, p. 130, 131 (Voy. 
Willems, loccit.). Mais Vapogranhnm est de 1874; et c'est d'après ce teite 
que sont faites les éditions de lluschlio et do Krueger citées à la biblio- 
graphie. 
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cienne lecture de Gaius, d'après la restitution conjecturale dé 
M. Hommsen (1). Pour les recueils do textes, Corpus juris 
Manuaky Enchiridwn^ etc., tous en Franco s'en tiennent à 
cette lecture, parce que tous sont antérieurs à 1874. C'est à la 
junsprudentia antejastiniana de Huscbke, dernièra édition, 
que doivent recourir ceux qui n'ont pas à leur disposition 
le Gaius do Studemund, ou l'édition do Krueger et Mommsen. 
Je ne me suis décidé à écrire cet article qu'après avôit* 
constaté que la question, étant pou connue, valait la peine 
d'étro traitée et que j'apporterais au public quelque chose do 
nouveau. Mais, avant d'en arriver là Je crois ulilo de remon- 
ter aux origines de la question et d'expliquer d'abord les 
difiérentes i-estitutiqns par lesquelles on a essayé de combler 
la lacune du maauscrit de Gaius. Sans doute, h l'heure qu'il 
est, puisque la lacune a disparu, ces restitutions no sont plus 
admissibles, et je n'étonnerai personne en disant qu'il y a 
eu beaucoup de systèmes, et que le texte, une fois découvert, 
eu a révélé un nouveau auquel personne ii'avait encore 
songé. Nos paragraphes étant lus^ toutes les conjectures 
tombent. Mais il est encore bon de connaître et même d'étu- 
dier avec soin ces conjectures, parce que le texte est embar- 
rassant. Il faut pour l'expliquer bien connaître le droit des 
Latins, ce qui n'est pas très simple, comme le savent tous 
ceux qui ont tenté cette étude^ Or la meilleure manière 
d'approfondir la condition des Latins est de passer en revue 
les nombreuses théories à l'aide desquelles on prétendait 
compléter Oaius.L'étude de ces systèmes fera d'ailleurs com- 
prendre toute l'importance de la découverte de M. Studemund. 



II 



Voici le texte de Gains, tel que le déchiffrèrent, en 1820, 
Goeschen, Becker et Bethmann-Hollweg, délégués pour 

(t) Mnrquardr, ïhndbuch der Hd'iiiscficn AKerthùmer, Leipzig, 187^, t. IV, 
p. 57. 
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cette mission par l'Académie de Berlin, tel qu'il se trouve 
dans Bôcking, avec la lacune qu'il s'agissait autrefois de 
combler (1). 

95. — Alia (2) causa est eorum qui Latiai sunt et cum liberls 
suis ad civitatem romanam perveniunt, nam horum in potestaie 
fiunt liberi. Quod jus quibusdam peregrinis 

96. — .... magistratum gerunt, civitatem romanam consecuntur ; 
minus latum est, cum hi tantum qui vel magistratum vel honorem 
gerunt ad civitatem romanam perveniunt. Idque compluri^us épis- 
tolis prîncipum significatur. 

Le manuscrit de Vérone a été relu depuis ; il a subi quel- 
ques révisions de détail, celles de Ooeschen en 1824 d'après 
le travail do Blume, de Lachmann en 1841, de Huschke, à 
plusieurs reprises. Mais aucune de ces révisions, jusqu'à 
celle do 1869, n'avait permis de combler la lacune constatée 
en 1820. Le texte de B5cking restait donc intact, et soumis'à 
toutes les expériences de la critique germanique. 

C'est sur le mot latum, au § 96 {minus latum est cum hî\ etc.), 
que portaient les efforts. Le manuscrit disait: la | | um. 
Plus tard on crut distinguer lattum. Mais, dès le début, Nie- 
buhr s'empara du texte, lut lattum^ et en fit sortir sa théorie 
du double droit latin (3). 

La théorie de Niebuhr n'est pas très claire. Il est néces- 
saire de la reprendre d'un peu haut, car on ne peut pas 
Texpliquer d'un mot. 

Niebuhr établit d'abord que les anciens Latins, c'est-à-dire 
les membres de cette ancienne confédération latine dont 
Albe fut d'abord la métropole, dont Rome fut un des mem- 
bres avant d'en devenir la maîtresse, avaient lo connubium 
avec les Romains. Ce point ne peut plus faire aujourd'hui 
l'ombre d'un doute. Pour les habitants d'Âlbe, Strabon le 

(1) BOcking, Corp, jur. rom. ant^wt, Bonn, 1841, Gaius 1, 05, OC. 

(3) Gains vient de dire (§ 04) quo si un pérégrin ayant une femme en- 
ceinte acquiert Is «cité pour lui et sa femme, l'enfant qui naîtra sera 
citoyen ; mais qu'il ne sera pas in polesiale pains, à moins d'une décision 
spéciale do rompercur. 

(3) Niebubr, Hist. rom,, édit. ail., t. U, p. 00-03, traduct. franc, de 
Golbery. Paris, 1831, t. UI, p. lOC à 112. C'est dans la note ICI de l'édi- 
tion allemande et de la traduction que se trouve la restitution du para- 
graphe de Gains proposée |)ar Niebuhr. 
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(lit formellement (1) et Thistoire des Horaces et des Guriaces, 
vraie ou fausse, en est une preuve presque populaire. Tarquin 
le Superbe donna sa fille en mariage à un Latin nommé Ma- 
nilius ; et Tito- Livo ajoute qu'il prenait grand soin d'unir les 
deux peuples par des mariages multipliés (2). Avant la ba- 
taille du lac Régillc outre les Romains et les Latins qui 
avaient embrassé le parti de Tarquin et de Porsenna, Denys 
d'Halicarnasse dit que les femmes avaient été libres de rester 
avec leurs maris ou de les quitter (3). Voilà des faits qui 
mettent hors do doute Texistence du connubtum entre Ro- 
mains et Latins, sans remonter jusqu'à la légende do l'enlève- 
ment des Sabines qui prouve la môme chose, car il n'eût 
servi à rien d'enlever les Sabines si on n'avait pu contracter 
avec elles un mariage légitime (4), 

On sait qu'en 268 de Rome. = 486 av. J.-C, Sp. Gassius 
Vicellinue renouvela la confédération entre Rome et les 
Latins, en y adjoignant les Herniques (5) ; qu'après les guerres 
d'Italie, les Latins qui avaient été à la peine voulurent être à 
l'honneur et demandèrent que la moitié du sénat et l'un des 
deux consuls fût latin, et que ce fut l'origine d'une guerre 
qui se termina par la défaite des Latins. Rome traita rigou- 
reusement les vaincus; et c'est à partir de cette défaite 
(416 de R. = 338 av. J.-G.) que se forma le nouveau jt» latti. 
Or ce nouveau droit latin exclut certainement, avec la parti- 
cipation aux droits politiques, le connubtum (6). Les Latins 

(1) Strabon, V, ?31 (Meineke, t. I, p. 317) : oùSàv 8* ^trov lmya\dai tc 
vjffflcv irpo; ei>Xi^Xou; xal Upa xotvx Ta èv* *'AX6q^ v,a\ àWa SCxata noXtTtxat. 

(2) LW.I, 49(Tauclinitz) : OetavioManilioTuscuiano{islongeprincep^iattni 
nominis erat.,,) filiam nuptitm dat; perçue eas nuptias muliossibi cogna- 
to8 amiscosque ejtts conciliât. 

(3) Denys d'Haï., VI, 1 (Kiessling) : b6y\ut 8è ^ouX^; IxupuMrav lictetxlcrra- 
Tov, AotTtvotc àvSpafftv et Tiveç Ituxov i% toû ^PcdpiaCwv lOvouc ovvotxovffat 
Yuvatxs;, ^ *P(0(iaCotc AarCvat lavr&v slvat xupCaci iày xt |tévetv OéXufft icapà 
ToT; yv(aL\i.y\yL6'Jiv^ làv tc \Lii clç tàc narpCSac Avatrrpéçetv. 

(4) Houdoy, Droit mtin., p. 25 à 32; Belot, Hist. des chevaliers romains, 
1873,1, p. 31 ; Fustel de Coulanges^ JLa cité antique^ 1874, édit. in-12, p. 441. 

(5) LW. II, 33, 41 . — Clcér., Pro Baiho, 23,55 (Kiotz). — Denys d'Haï., VHI, 
69, 72, 95. — Quant à la date, le renouvellement de la confédération latine ent 
lieu sous le consulat de Sp. Gassius et de P. Virginius, d'après Denys (VIII^ 
68), de Sp. Gassius et de Procnlus Virginius, d'après Tive-Live (11^ 41). 
Les fastes consulaires (voir le C. /. L., t. I, p. 488) placent ces deux con- 
sulats en 2C8 de B. «=: 48G av. J.>G. 

(6) A moins d'une faveur oxcoptionnoltc. Ulp., V, 4. Connubium habenl 
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ne gardèrent que le commercium (1). Mais la preuve qu'il n'eu 
avait pas toujours été ainsi et que les anciens Latins, à la dir- 
férence dos nouveaux, avaient le connubium^ c'est que Tite- 
Live dit clairement qu'on le leur enleva après leur défaite 
en 416 (2). Et tout cela se comprend admirablement. En 416 
Rome était victorieuse et parlait eu maîtresse, elle faisait de 
haut ses conditions, et elle était assez puissante désormais 
pour ne pas vouloir mêler son sang à celui des Latins. Mais, 
au début de son histoire, Rome avait bien plutôt à obtenir le 
connubium des autres cités latines qu'à le leur accorder. 
D'ailleui*s , dans l'ancienne confédération latine , les sacra^ 
les temples, les dieux, les lois par conséquent étaient les 
mêmes (3). Aussi Tite-Live compare à une gueri*e civile la 
guerre entre Rome et les Latins (4) ; et, parlant du traité do 
Sp. Cassius, Denys d'Halicarnasse appelle les Latins et les 
Herniques tgI»ç (ACTÉ^ovraç tt^ç laoTcoXtTctaç (5). 

cives Romani cum civibus Bornants; cum Latinis aulem et peregrinis ita si 
concessum sit. Gaius, I, 20 et 80 (Cf. UIp., HI, H), résout deux liypothèsos 
dans lesquelles il s'agit justement d'un Justwn matrimonium entre latin et 
romain . 

(1) UIp., XIX, 4 : Mancipatio locum habei inter cioes Romanos et Lntinos 
coloniarios Latinosque Junianos eosque peregrinos quitus commercium datum 
est, — XX. 8 : Lalinus Junianus et famiiiae emptor et ieslis et iibnpens 
fieri potest quoniam cum eo testamenti factio est. Cf. id. 14, 1$,t-XXII, 3 : 
Latinus Junianus hères institui potest, etc.; mais, en vertu de la loi Junia, 
il ne peut capere hereditatem (id. et Gaius, I, 23, II, 110, 275). Il faut aussi 
tenir compte en cette matière. d'an texte célèbre de Cicéron' {pro Caecina, 
35, 102, KIota), dont l'oxplication est très embarrassante. On a beaucoup 
écrit pour en fixer le sens. Je ne puis pas entrer ici dans cette discussion 
qui serait interminable. Voy. Savigny^ Ueber die Entstehung und Forbildung 
der Latinitùt als eines eigenen Standes in rômischen Staate (ZeiUch. fur 
Gesch, Rechtw,,y, 5. VetTn. Schnft., 1850, I, n» 2); Husclike, Yerfassung 
des Servius, p. 572; Puchta, Cursus der InslUutionen, 1853, p. 241, et 
suiv.; Walter, § 253, note 84. 

(2) Liv. vin, 14. Il commence par expliquer la situation privilégiée qui 
fut faite & certains peuples latins, auxquels Rome ne pouvait pas roproclier 
commune cum aliis Latinis crimen. Puis, arrivant à parler de la condition 
qui fut faite aux Latins en général, c'est-à-dire & tous ceux qui n'étaient 
pas l'objet d'une exception, il dit : Céleris Latinis populis connubia com^ 
merciaque et cohcdia inter se ademerunt. Cf. IX, 43. Sur le commercium, 
voir ce que je viens de dire. 

(3) Liv. I, 45; IV, 3. Même législation à Rome et chez les Latins en ma- 
tière de mariage, de dot, de palria potestas, de manus, eic, (Voir Giraud, 
Les tables de ^/p. et de Malaga, 1856, p. 26, 27, 41, 08, 99). 

(4) Liv. VIII, 8 : Fuit autem civili maxime bello pugna similis; adto 
nihil apud Latinos dissonum ab romana re, praeler animas, erut. 

(5) Denys d'Haï., VIII, 12 (Kiessling, t. Ul, p. 195). 
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Voilà donc un point certain. Avant 4 16 les Latins avaient le 
connubium. 

Quand la loi Julia (664 = 90) et la loi Plautia Papiria 
(665 = 89) eurent donné la cité à toute l'Italie, ces mêmes 
Latins, si maltraités en 416, devinrent citoyens. C'est alors 
que Niebuhi* place une loi de Pompéius Strabon qui aurait 
créé d*après lui le minus latium : 

Après la loi Julia, il n*y eut plus de colonie latine jusqu'à ce que 
Tannée d'après on créa un nouveau T^alium. Les contrées au delà 
du Pô s'étaient couvertes d'une population parlant le latin ; elle se 
composait d'Italiens et d'indigènes sans éd^ication. Les villes 
étaient encore fidèles, mais elles faisaient des réclamations. Une 
loi proposée par Pompéius Strabon les éleva au rang de colonies 
latines sans qu'on y envoyât de colons (1). Le caractère particulier 
de ce droit était de donner la cité romaine à ceux qui remplis- 
saient dans ces villes des magistratures ou des places honori- 
fiques (2), mais à eux seuls. On cite nommément Côme et Nîmes 
comme ayant joui de ces avantages. Depuis lors, beaucoup de 
villes et de peuples parvinrent à ce droit qui, comparé à Tancien 
droit latin, était avec raison appelé le moindre Latium. 

(1) G'ostsur lo passage suivant d'Asconins que Niebuhr appuie sa théo- 
rie [In Pisofi. ; OreUi, Ciceronit Scho/iastae* p. 3) : Pompéius enim (ce Cn. 
Pompéius Slrabon est le père du grand Pompée), non novis eoloni* eas 
{irnnspttdanas colonins) amstiluit^ sed, vetenhus incolis manentibus, jus 
(iedit Latii ut postent haherejus quod naeterae Latinae coioniae^ id est ut 
fferendn mogisfratus in eivitatem Romannm adipiscerentur. Les colonies 
transnndai>es, d'après Âsconins, auraient donc été fondées sans déduction, 
ce qui est en opposition avec la définition de Servius, ad Mneid,, I, 12, 
Kans doute plus ancienne, dit Niebolir (notes ItfO et 80) : sane veteres co- 
ionias ita dcfinvmt : colouin est coetus eorum hominum qui universi dedueii 
snnt in fttcum cerium aedificiis munititm quem certo jure ohtinerent. 

(3) Niebuln* parle de magistratures et de ptaees honorifiques pour tra- 
duire le vet magiitralum vel honnrem de Gaina (voir plus haut le § 9(), 
d'après BOcking), et il dit à ce propos (p. llf de la traduct. française) que 
par honor il faut entendre, par opposition aux magistratures, les diverses 
fonctions telles que celles des seviri augustales^ du flamine des empereurs 
<c*e8t-à-dire du flamine de Rome et d'Auguste), etc. Il est inutile de réfuter^ 
dans l'état actuel de la science, une pareille Idée. Supposer que la charge 
de sévir augustaiis dans une cité ronfbre la cité romaine à celui qui (*a 
exercée, ne peut plus venir à l'esprit de qui que ce soit. Le dernier et le 
meilleur ouvrage sur les Aitguslates est celui de Schmidt : De seviris Au" 
gustalibuf, Hall., 1878. Il y a un chapitre de cet ouvrage, 71105 honores 
singulis seviris Aug. decuriones decernere solili sint[^ 22, p. 86 et suiv.), 
où l'on peut voir quel genre d'avantages étaient attachés à cette charge et 
Jusqu'où pouvait se hausser l'ambition d'un sévir raisonnable. Noua sommes 
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Ainsi Nicbubr compare La condition juridique desTranspa-* 
dans à celle des anciens membres do la coni'édération latine 
détruite en 416 ; il appelle la première minus laiium et la seconde 
majus lativm ; et il propose de restituer ainsi le paragraphe do 
Gains : 

Majus Latium vocatur cum quicunque Romae munus faciunt, non 
hi tantum qui magistratum gerunt, civitatem Romanam consecun- 
tur, minus Latium est cum hi tantum qui vel magistratum vel 
honorem gerunt ad civitatem Romanam perveniunt. 

Mais ce que Niebuhr n'explique pas, c*est ce qu'il entend 
par ces Latins, jouissant du majus Latium^ qui acquéraient 
la cité romaine en s'acquittant à Rome d'un munus {gut- 
cunque Romae munus faciunt.,*^civitatem Romanam cansecuntvr), 
Â quoi feraient allusion ces mots qu'il restitue un peu arbi- 
trairement ? Quel est ici le sens exact du mot munus? Munus a, 
dans le cursus hanorum et le langage administi*atif de l'époque 
impériale, un sens précis quand on l'oppose à honor. Honoren 
effet ne s'entend strictement que des magistratures suivantes : 
à Rome, questure, édilité ^ou tribunat du peuple), préturo 
et consulat; dans les municipes, questure, édilité, duumvirat 
avec ou sans le titre de quinquennalis. Mais ici munus n'est 
pas opposé à Aonor, car Niebuhr a été obligé de dire que 
les Transpadans de Pompéius Strabon, dont il faille type du 
fiit9it45 Latium^ acquéraient précisément la cité « en remplis- 
sant dans leurs villes des magistratures (c'est-à-dire des 
honores) et des places honorifiques h. Le mot munus aurait 
donc grand besoin d'explication. D'ailleurs c'est à Rome que 
le Lutin qui a le majus Latium est supposé par Niebuhr 
exercer ce munus {Romae munus faciunt). Mais sur quel 
texte Niebuhr se fonde- t-il pour affirmer que Tancien Latin, 
en exerçant à Rome un munus^ devenait citoyen? Ferait-il 
allusion par hasard à ce fait dont parle Ulpien qu*un Latin, 
qui a servi dans les vigiles de Rome, acquiert la cité en 



à cent lieues de la concession de la cité romaine, en droit, on lègio, faite 
à tout sévir au soriir de sa charge. L'explication de ces mots do Gains, 
vel mugi^iraium vel honorem^ est d'ailleurs une des plus grandes difficultés 
du texte. J*aurai h y revenir. 
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vertu de la loi Visellia (i). Mais la loi Yiscllia, dont je par- . 
Icrai plus loin, est bien postérieure à Cn. Pompéius Strabon, 
à la loi Julia et à la guerre sociale; d'ailleurs ce sont tous 
les Latins d'une façon gjénéralo qui peuvent ainsi devenir 
citoyens en servant dans les vigiles. Il n'y a là rien de spé- 
cial au Laiium vêtus. J*ai étudié plus haut ce Latium vêtus; 
j^ai montré qu'il comprenait le connubium^ et que c'est là 
surtout ce qui le distinguait du nouveau droit latin. Mais 
je n'ai trouvé aucun texte qui pût me mettre sur la voie de 
rinstitution à laquelle renvoie Niebuhr sans l'appuyer sur 
aucun texte, et qu'il parait considérer comme une chose 
connue de tous. 

Au reste Goeschen ne s'est pas trouvé satisfait de la resti- 
tution de Niebuhr; et dans son édition de Gains, publiée en 
1837, il a reproduit simplement le texte de Bôcking avec la 
lacune, en indiquant en note que Niebuhr avait proposé une 
restitution et qu'il ne l'admettait pas (2). 

Madwig au contraire a essayé de réfuter Niebuhr (3). 
Mais la seule objection qu'il fait n'est guère sérieuse. Au 
reste sa pensée demeure un peu confuse sur ce point. Voici, 
je crois, ce qu'il veut dire. Les Transpadans n'avaient pas 
abandonné les Romains pendant la guerre sociale. Puisqu'on 
donnait la cité aux Italiens révoltés, on ne pouvait pas don- 
ner aux Transpadans, amis et alliés, un droit latin aussi 
amoindri. Il est cependant bien certain que la loi Julia n'a 
pas donné la cité aux Transpadans comme aux Italiens. 
C'est César seulement qui la leur donna en 705 = 49 (4). 

(1) Dip.. ni, 5. 

(2) Goeschenius» Gaii Institut, comment, quatuor, Berlin, 1837, 1, 95, 96. 
C'est encore le môme texte qui se trouve dans les Instttutes de Gains de 
M. Pellat. Paris, 18 H. Il n'y a pas d'essai de restitution. 

(3) Madwig, de jure et conditione coloniarum pnpU/i romani (Opuscula 
academicOf 1834, 1. 1, p. 278). 

(4) La Lex Pompeia (665=89) du consul Gn. Pompéius Strabon, dont j'ai 
parlé plus haut, donna à la Gaule Transpadane le droit des colonies latines. 
Cela résulte clairement du passage d'Asconius que j'ai cité. C'est seulement 
en 705= 49 que la cité fut donnée par César à la Gaule Transpadane (Suét., 
Caes., 8. — Dio Cass., XXXVH, 9 ; XLI, 86 : toïç TaXàtatç toIç ivràc xôv 

"AXiTEuv Oirep Tèv 'HpiSavov olxouot r^v hoXiteCuv àicéScoxe). Après la 

bataille de Philippes (712 = 42) la province de Gaule cisalpine a totalement 
disparu, tout le pays a la cité, et il n'y a plus trace cn Italie dû jus Latii 
(Appien, U, C, V, 3. —Dio Cass., XLVIU, 12. — C. 1. 1, 1, p. ||8. — Mar- 



i4 LE MAJUS 

D'ailleurs quelle était avant la guerre sociale la coiulitiou 
des Transpadans? Ils u'étaientque des pérégrins. Donc ils 
avaient beau exercer dans leur pays une magistrature, ils 
n'acquéraient pas la cité romaine. Par conséquent en leur 
donnant le laiium, même mmus^ c'est-à-dire en leur permet- 
tant d'arriver à la cité par l'exercice des magistratm^es locales, 
on leur faisait encore un don qui pouvait passer pour l'ac- 
quittement de la dette du peuple romain. 

Puchta (1) lit lattum au lieu de latium: et il prétend expli- 
quer le § 96 par le contexte. Gains, en effet, parle d'abord 
des cas dans lesquels l'acquisition de la cité romaine n'en- 
traîne pas comme conséquence la patina poteslas sur les en- 
fants; c'est l'objet des §§ 93 et 94 ; un pérégrin qui devient 
citoyen avec ses enfants n'a la pal7*ia potestas^ dit Gains, 
que si l'Empereur l'a décidé ainsi, et l'Empereur doit exa- 
miner si cela est utile aux enfants. Après avoir parlé des 
pérégrins, Gains passe aux Latins dans le § 95. Pour les 
Latins, dit-il, il en est autrement; dès qu'ils sont faits 
citoyens, eux et leurs enfants, leurs enfants tombent sous 
leur puissance. Mais, ajoute-t-il, ce droit a été accordé par 
faveur à certains pérégrins. Sur quoi, d'après Puchta, Gains 
saisirait l'occasion de nous avei'tir en passant que le mode 
d'acquisition de )a cité, spécial aux Latins qui ont exercé une 
magistrature, est un mode d'acquisition purement person- 
nel, autrement dit que le magistrat seul devient citoyen, 
mais ses enfants jamais. 

III 

J'arrive au système de M. Mommsen (2). En 1869, loi*sque 
le texte de Gains a 0té lu par M. Studemund, ce système 

qaardt et Mommsen, Handbuch def Rômisch, Alterth,^ t. II, p. 217 ; t. IV, 
p. &7 à 67). Voici notamment le passage d'Appien : ti^v tc y^P KcXtixi^v ti^v 
cvTÔc ''AXiceuv ê86xei, KaCaapoç â^toûvro;, a^ôvo|Aov àictévat Y^ioiiX) toO icpo- 
Tipou KaCaapoc* 

(1) Pachta, Cursus der Insliiutionen. Leipzig, 1853, t. I, p. 238, note i*. 
Dans réditioQ de 186& et les suivantes, on ne trouve plus ce système, mais 
fceltti de Mommsen et Rudorff qui, de 1860 à l8C9, a été universellement 
suivi. Voy. noumment l'édition de 1865, t. I, p. 207 et 208, note i. Cette 
édition, comme celle de 1853, avait été revue et annotée par Rudorff. 

(2) Mommsen, Die Stadirechte der laiinischen Gemeinden Salpema und 
Miitaca. Leipzig, 1855« p. 405^ note 40. 
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était adopté par tout le monde. 11 était impossible en effet 
d'imaginer une conjecture plus vraisemblable et mieux 
appuyée sur les textes. 

C'est du chapitre XXI, c'est-à-dire des premières lignes 
de la table do Salponsa, que M. Mommsen a tiré son expli- 
cation du paragraphe de Oaius. 

Voici ce chapitre avec la restitution de Mommsen (1) : 

R. Ui magislratus civitatem romanam comequantvar. 
qui iivir aedilis quaestor ex A. /. fucius erit c. r. (â) sunto cum 
po8t annum tnagistratu 

ABiRiiiirr. cvM. PAiiEfrriBvs conivoibvsqvb hac libbbiqvi LBcttmis nmiB qvab 

SITI. IN P0TE8TATEM PARBNTITM. FVBKVUT ITBM NEPOTIBVB. AG MBPTIBVS PIUO 
NATALI8 (3j QVl QYABTB. IN. POTBSTATB. PABENTIVM. FVEBIKY. DVM NB PLVBB8 G B 
SINT. QVAm QVOD BI H L MA6I8TBATT8 CBEABB. OPOBTBT 

Rubrique, Que les magistrats acquièrent la cité romaine. 

Que ceux qui ont été, d*après cette loi, duumvir, édile, questeur, 
deviennent citoyens romains en sortant de chargé après un an, 
avec leurs parents, leurs femmes et les enfants conçus en justes 
noces et sous la puissance de leur père, leurs petits-fils et petites- 
filles nés de leurs fils, si ceux-ci sont aussi en puissance de leur 
père; à la condition que le nombre de citoyens romains ainsi 
obtenu ne soit pas plus grand que le nombre de magistrats à nom- 
mer d'après cette loi. 

Ainsi à Salpensa, dans la province de Bétique, les Latins 
acquièrent la cité par une année de magistrature, et ils l'ac- 
quièrent non seulement pour eux, mais pour leurs parents, 
leurs femmes et leui*s enfants. 

Au contraire dans le passage d'Asconiiis que j ai cité plus 
haut et daus un assez grand nombre de textes ou dlnscrip-- 
tiens dont j'aurai à parler plus tard, nous voyons les Latins 
acquérir la cité par une année de magistrature, mais ces 
textes ne nous disent pas que leur famille l'acquiert avec 
eux. Seul le magistrat devient citoyen. 

(1) Lex SalpetuanOf 23 ; col. I, lignes 1 à 5. — Voir ceUe loi à la fin de 
Touvrage cité de Mommseii. à la fin de Touvrage de M. Giràud, Les tables de 
Safpensa et de Maiaga, 185G, et dans C, L L,, II, n« 1963, p. 254 (pour le 
texte) et 255 (pour tes restitutions). 

(2) Ex hac iege faetus erit, dves romani sunto 

(3) Natalis pour naiis natabus. 
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Donc le Latiu qui a exercé une magistrature devient ci- 
toyen, tantôt seul, tantôt avec toute sa famille. 

Dans le premier cas il s'agit du minus Latïum; dans le se- 
cond cas du majus Latium, On peut donc restituer comme il 
suit le passage de Gains. Je donne ici la restitution de 
Mommsen, et en regard celle de Rudor£Fet celle de Huschke, 
qui contiennent la même doctrine, mais qui difièront un peu 
dans la forme. Huschke avait d'abord combattu le système 
de Mommsen. Converti par une savante brochure de Ru- 
dorff, il a courageusement brûlé ses anciens dieux, et s*il ne 
se sert pas des mêmes expressions que Mommsen, il adopte 
entièrement sa théorie sur le double droit latin. 

Mommsen, toc, ctl., Rudorff, Be majore Huschke, Jtirisprud. 

p. 405» note 40. ac minore Latio, ad an^ejus^., édit. de 1861 

Gaium I, 95, 96, dis- ou de 1867. Gaius, 1, 

putatiocrUica,Ber\ïn, 95, p. 124 (1). 
1860, p. 19, 20. 

Quod jus quibus- Quod jus quibus- Quod jus quibus- 

dam peregrtnts civi- dam peregrînis œn- dam ^eregrinis civi' 

tatitms concessum est^ cedi solet principali- tatibus competit si 

trlhuto jure majoris bus constitutionibus modo majus Latium 

LaHi. Eo enim diffe- dato scilieet majore habent Nam aut ma- 

runt Latium majus et Latio. Nam autmajus jus Latium dicitur^ 

minus f quod majus est Latium aut minus, aut minus. Majus La- 

Latium est cum non Majus Latium est cum tium est cum ma- 

solum qui magistra- non ht tantum qui vel gislratum vel , hono- 

tumgetunifSedcanjU' magistratumvel hono- rem in eivitate sua 

ges et parentes et Hberi rem gemni sed liberi gerendo etiam parentes 

etiam eorum qui et parentes et tucores et liberi et uxor cum 

magistratum gerunt etiam eorum qui ma- his qui magistratum 

civitatem romanam gisiratum gerunt ci- gerunt civitatem Ro- 

consecuntur; minus vitatem romanam manam consecuntur. 

Latium est cum hi consecuntur. Minus Minus^ etc. 
tantum qui vel ma* etc. 
gistratum vel ho- 
norem gerunt ad 
civitatem Romanam 
perveniunt. Idque 
complurièus epistolis 
prindpum significa- 
tur. 

(1) C'est ce texie de Huschke qui se trouve reproduit dans VBnchiridian 
do M. Giraud. Il forme, comme dans la Juntpr» antejust. de Huschke, le 
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J^ai dit que le système do Mommseii avait eu la rare for*- 
tune de rallier tout le monde (i). lien fut ainsi à partir de 
la publication, en 1860, d'une brochure de Radôi*ir, De majoré 
àc minore Latio^ qui parut satisfaire les plus difficiles. Mais 
quelques années auparavant la théorie du double droit latin 
avait été cnm^battue par Zdmpt et par Huschke» 

Zumpt (2) n'admettait pas la manièrei dont MommseU 
restituait le chapitre XXI de la loi de Sal pensa. Ce n'est 
pas, disait-il, ceux qui sont sortis de charge qui abierint post 
annum, qui deviennent citoyens romains, ce sont ceux qui 
sont encore en charge. Car Gains dit gerunt^ et non pas gesse- 
runi. On pouvait répondre à cet argument un peu trop gram- 
matical qu' Appien dit ^^x^v et non pas A^x^ywn (3). 

D'ailleurs, ajoutait Zumpt, du moment que le père 
acquiert la cité romaine, il est superflu de dire que le ûls 
Tacquiert avec lui; c'est de droit commun. Voilà une erreur 
énorme. Le fils né après l'acquisition de la cité par le père 
naît citoyen, cela est évident ; mais le fils déjà né au moment 
où le père devient citoyen ne devient pas néces:?aircment 
citoyen. Aucun texte ne dit cela^ et Zumpt n'en cite aucun. 
Et que dira Zumpt delà femme et du père du magistrat qui 
acquièrent aussi la cité 1 Est-ce qu'il va encore de soi que 
ces personnes acquièrent la cité avec leur mari ou leur 
fils? 

Zumpt restitue ainsi le chapitre XXI de la loi de Sal- 
pensa : « (Incolarumqui Lattni erunt comitiis ratio fmberi polertt 
si in jnumctpium Flavium Salpensanum) abierint cum paren-^ 
tibtiSf etc. » Je dois faire observer que le mot abierint, très 
naturel et bien à sa place avec la lecture de Mommsen, devient 
un peu bizarre dans la phrase de Zumpt, et que, si on était 
libre, venerint ferait mieux l'affaire. Mais, à part cette cii- 
tique de détail, je ne pense pas que la restitution de Zumpt 

§ 95 du Comm. I*', puis vient, pour conserver les numéros qui se trouvent 
dans toutes les éditions de Gaius» le § 97. Il n y a donc plus de § ^6. 

(1) Excepté cependant Walter, qui, môme dans son édition de 18G0, con- 
tinue à trouver irréfutables tes objections de Zunipt et de Huscbké (Gesch. 
des A. A., 1860, 1. 1, p. 335, §,227, note 39). 

(2) Zumpt, Studia romana, Berlin, 1859, p. 351 et s. ■ .^ 

(3) Appien, B* C.,M, 26 (Bckkor) : Saot xat'.îftoc ^pxov.lyfYvovTo Twiiofoiv 
icoXtToet* tb Se yk^ Itfyyti xb Aariov. 

S 
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mérite toutes les rigueurs de Hudorfi (Ij. Sans la croire pré- 
férable à celle de Mommsen, elle ne contient, suivant moi, 
aucune erreur, et c'est là tout ce gu*on peut exiger d'une 
restitution qui ne saurait jamais donner la certitude. Or, la 
doctrine de Zumpt se fonde sur des textes dont Rudorff ne 
réussit pas \ détruire la portée, et elle est à peu prés inatta- 
quable pour ceux qui croient que les I.»atins domiciliés à 
Rome {molaé) votaient aux comices par tribus dans une tribu 
spécialement établie pour eux. Or, quoique cette opinion ait été 
l'objet de quelques attaques, elle paraît aujourd'hui rallier 
tout le monde. Elle se fonde ou effet sur des passages for- 
mols de Denys d'Halicarnasse, de Tite-Live et d'Appien qui, 
pour distinguer les Latins des autres soaV, appelle ces der- 
niers : oTç oux l^^v «l^cpov hi TttTc 'P(0{jia(coy ^eiporovCacç ^cpecv (2). Or 
si à Rome les Latins tVico/ae jouissaient des droits de citoyens, 
il est tout naturel de croire qu'il en était de môme dans les 
cités. 

' Ce système est d'autant mieux fondé que nous savons 
positivement par Frontin et Âggenus Urbicus qu'il en était 

(1) Rudorff, De muj ne mmore Latio, p 8. 

(2) Denys d'Ilal., Vm, 72, Kiessiing, t. m, p. 194, 195 : xal |ieTeits|iiccTO 
(6 Kàffaio;; ii s'agit dt) la loi agraire proposée par Sp. Gassius en 2G8 = 48G, 
Tannée même où Sp. Caasius renouvela la confédération latine) AatCvuv xaî 
*£pvtx(i»y-6aou; tôuvaTO nXeCorou; lui ty)v ^fo^optav* o( de ovvi^eaav àOpooi, 
xai dt*ôX(YO^ luon^ ^cvuv ^v i^ n6Xi;* xwixa (AaOàiv à OùcpyCvio; xi^pûrcciv 
ixcUuae xttTà toù; otcvioicoù; àictivat to(i( |ai^ xaTOtxovvra; Iv x^ noXet. — 
Liv. XXV, 8 (en 643 &= 212} : Triàuui populum sumoêovenmt, âitei/ague lata 
est ut sortirentur uhi LtUini suffragium ferrent. Pour échapper & la conclu- 
sion qu*on refusait d'admettre, l'édition de Weissenliorn propose : ut sorti- 
rentur tribus ac stuivn suffragium ferrent, — Appien, B, C, I, 23. — Cf. 
Mommsen, Hist.rom,, édit. all.^ 1. 1, p. 332; trad. franc., t. Il, p. 132> 133. 
— Zumpt, Studin romana^ p. ;01-205. — Waltcr, Gesch, de* tiôn, Reehts, 
1860, t. I, p. 331 et s.. § 227. — Niebuhr, Hiit. rom,, t. II, 86, 89, trad. 
franc, do Golbery, t. III, p. lOG. — Willems, Oroi/ pubiic romain^ p. 131. 
^ llarquardt, Handbuch, t. IV, p. &4. — Voici l'objection qu*on serait peut- 
être tenté de faire à ce système. Une loi donnait la cité romaine au Latin 
qui venait s'établir à Rome en laissant un enfant dans ton pays (Liv. XLI,8). 
Donc il était tout naturel que le Latin incftla votât nou 9çolement aux co- 
mices par'tribuSy mais dans tous Ibs comices, non comme Latin, mais 
comme citoyen. Je réponds à cette objection que la loi dont il s'agit a été 
abrogée, comme Je le démontrerai plus loin, en 575. Or, s'il est vrai que 
les passages de Denys et Tite-Live cités se rapportent à des événements 
antérieurs à 575, le texte d'Appien, également formel, parle de C. Gracchus. 
D'ailleurs la manière dont s'exprime Tite-Live suppose bien que les Latins 
votaient comme Latins et dans une tribu à eux. 
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aiusi dans plusieurs villes. Â Todi et à Fano, disent ces 
deux auteui*s, les étrangers s'ils étaient domiciliés exer- 
çaient les droits politiques et pouvaient mén^e arriver aux 
honneurs comme les citoyens. Cet exemple, ajoutent- ils, 
n'est pas le seul ; sous Tempire, plusieurs colonies ont aussi 
obtenu des princes pour leurs incolae le droit d'exercer des 
magistratures de la cité (1). S*il en était ainsi à Todi et à 
Fatio, il pouvait bien en être de même à Salpensa. Mais 
voici ce qui rend cette opinion très probable, sinon absolu- 
ment certaine. Dans les chapitres Ll et suivants de la loi de 
Malaga, dont l'analogie avec celle de Salpensa n'a pas besoin 
d'être démontrée, il est question de l'élection des magistrats 
et des personnes appelées à voter. Or, le chapitre LUI expli- 
que précisément dans quelle curie voteront les incolae^ et il 
ordonne à ceux qui présideront les comices de désigner au 
sort une curie dans laquelle seront appelés à donner leurs 
suffrages tous les incolae domiciliés à Malaga, pourvu qu'ils 
soient d'ailleurs citoyens romains ou latins : 

R IN QVA. cvnlA. IncoLab. SvFFragia 

ntiiAirr 

QviGVmqyb. In bo iivnicipIo. oomitia iTvirIs 

ItBU ABDILIBVS ItBM QVABitTOMBTS. BOOAN 
DIB. RABBBIT BX. CVRlIS. 80RTB. DVCITO VNAV 

iNQVA. Incolae. qvi. cives H. Latinivb Cites 
BBVNT bvFFragio Fbrant. bIs qtb In ba cv 

RIA. BYFFrAOI. LaTIO B8T0 (2). 

(1) Frontin (dans les Grammaiiei veteres, éd. Lachmann, Berlin, 1848, t. I, 
p. 52)! Quaednm cotoniae aut beruffieiocondilorum pereeperunt^ ut Tuderliui^ 
nui postea a/md principeê egerunU ^t Fenestres, ut incoiae^ etiamsi estent 
ttlienigenae, gui intra territoHum eolerent, omnibus honoribus fUngi in 
colonia deberent.—Kggenns Drbicus (i6t//., 1. 1, p. 84 ; ce sont absolament les 
mômes expressions). — Cf. Dig. L. 1, 29, Gains : In':ola et hismagistraiibut pa- 
rère débet apud guns incoin ««/, et ittis apwt guos eivvt est ; hee iantùm mu- 
nicipali jurisdicixoni in utroqne munidpio subjectuf est, verwn etiam omnibv» 
pubiicis muneribus fungi débet. Ce texte n'est peut-6tro pas très-concluant; 
car par ces derniers mots on peut entendre tout aussi bien : « doit prendre 
sa part des charges municipales » que « a le droit d'exercer les charges mu- 
nicipales. » 

(2) Lex Mal.f col. 1, lignes 43 à 51. Sur la lot de Malaga, voir les ouvrages 
relatifs à la loi de Salpensa cités plus liaut. Sur ce chapitre spécialement, et 
la conclusion qu'on peut en tirer quant au droit de vote des Latins domi- 
ciliés à Rome, Mommsen, Dte Stadrechte der laliniscben, etc., p. 407 
et 408. 
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Je n'ai trouvé dans les inscriptions aucun exemple formel 
d'un- tVico/a devenu magistrat proprement dit, c'est-rà-dire 
duumvir, édile ou questeur. Mais j'y ai trouvé deux ineolae 
créés décurioQS et un autre créé pontife (1). 

Orelli, 3725. — Gruter, t. \\\ p. 484, n*2. — Dia Vocontiorum ou Colonia 
bea AugusU Vocontiorum, ville des Vocontii, en Gaule NarboutisOi aujour- 
d'hui Saint-Dié (Drôipe). 

SEX . VËNCIO 
IVVENTIANO 

FlAMINI • DIVl • AVO 
ITEM • PLAMINI • ET - CVRA 

TOBI • MVNEniS • GLADI 

ATObI • VILLIANI (2) • AIlLEC 

TO • IN • CVRIAM • LVGDV 

NENSIVE • IfOEINE 

1NC0LATV8 • A * SPLEN 

DIDISSIMO • OBDINB 

EORVII (3) ' 1 

ORDO • V0C0?IT10A 
EX • CONSENSV • ET • PO» 
TTLATIONB - POPVLI 

OB • PRAECIPVAM 

EIVS • IN • EDBNdIs 

8PBCTAGVU8 • lI 

DERALITATEM 

Voilà donc un personiiage gui fut décmûon quoique ineola. 
J'expliquerai plus tard ce qu'étaient les allecli; pour le 
moment, je ne fais qu'une seule remarque. De ce que Sex. 

(1) On trouve aussi dans le titre de deeurioniàus, au code Théodoaien, 
un asseï grand nombre de decuriones jure ineolalut facti (C. Tli. XII, 1, 
lois5 tn/l/i«, 12,46,52, 77, 137,140, 141. Voy.lecommenUiro de Godefroy 
sur tous ces textes et aussi son commentaire général au commencement du 
titre de decurionibus, Leipsick, 1738, t. IV, p. 353). A celte époque où les 
curies étaient vides, où les décurions fuyaient chex les barbares pour se 
soustraire aux charges que leur imposait la lui fiscale ; afin de remplir les 
ordinetf on prenait au besoin les ineolae, quand le^ civet ne suffisaient pas. 
Mais l'administration romaine à l'époque du code Théudosien est tellement 
différente de ce qu'elle était à l'époque de Gains et après lui encore Jusqu'à 
Dioclétien, qu'il faut absolument, quand on traite une question relative au 
second ou au troisième siècle, écarter tous les textes do la période du 
Bas-Empire. 

(2) Cela signifie vraisemblablement que c'était un certain Villianus qui 
avait payé les gladiateurs et donné les Jeux. Sex , Vendus n'avait pas 
donné les Jeux, il n'était que le curateur des Jeux de gladiateur donnés 
par Villianus. 

(3) Nom que porto Yordo decurionum dans plusieurs inscriptions. Cf. 
Orelli, 5171, 81(»4, et ordo amplissimus {id,, 64GU, C920, 700U)> /umeeUssi- 
mus [ZZO0)t pientissimus (7177), sanciissimus (23)2, 4020). 
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Yeucius luvontianus fut décurion, il ne faudrait pas con- 
clure qu'il fut auparavant magistrat. Gela est possible à la 
rigueur, mais n'est pas nécessaire, et n'est même pas pro- 
bable. Sans doute, jusqu'au m* siècle environ, on n'admet- 
tait dans Fùrdo que les magistrats sortis de charge ; mais je 
démontrerai dans la dernière partie de ces études qu'à partir 
du m* siècle ce système est abandonné, et que la règle con- 
traire domine dans toutes les cités. On choisit alors les 
magistrats parmi les décurions. On est décùrion par consé- 
quent avant d'avoir été magistrat. Tel me parait bien être 
le cas de notre personnage. Car s'il était parvenu au décu- 
rionat par l'exercice des magistratures, je doute beaucoup 
qu'on l'eût appelé adtecita in curiam hamine ineolatmf éi 
qu'on eût oublié de mentionner ses magistratures. Ces 
expressions se rapportent plutôt à un citoyen d'une autre 
ville qui est venu se fixer à Lyon, et qui, à titre dHneolà, a 
reçu à Lyon le décurionat; Je crois que cette façon d'expli-î- 
quer Tinscription est la plus natm*elle. 

Une inscription d'Espagne contient un second exemple 
d'mco/d devenu dëcurion : 

C. /. L., n, 1055. Lora (Détiquo). 

L . LVCRETIO • SEVERO 

PATRIGiENSI (I) 

ET . IN • MVNICIPIO 

FLAVIO • AXATITANO (î) 

EX - INCOLATV • DECVRIONI 

STATYAM • QVAH • TBSTAMENTO 

S (3) • PONI • 8IBI • IV8SIT 

DATIS • SPORTVtlS 

DBCVIlI0Nl6tM m (4) 

M • P • AZITANI 

SIMVS • XII 

Enfin voici une inscription dans laquelle un incola est 
élevé à la dignité de pontife : 

(1) De €ordoue {Corduba ou Colonia Patricia Cordubensis), Voy. la note 
de HQbner sur Gordoue, C. /. L., II, p. d06 et s. 

(2) Lora (Mimieipium Flavium Axatitanum), Voy. la note de Habner, 
toc. ctï., p. 137. 

(3) TeHamento stio. 

(4) il/tintctpit. Les deux dernières lignes sont illisibles. 
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Orelli, 3700. Pelpit, en Espagne. 

P • IIYT1LIV9 - P • L (1) • JHBNBLAVS 

INCOLA • BX - DD • MYNICIP 

MUNICIPI • PONTIP {t) 

On peut doue penser ce que Ton veut de la restitution de 
Zumpt ; mais il est impossible do soutenir, comme Rudorff, 
qu'elle repose sur une série d'erreurs. Elle n'a rien de con- 
traire à ce que nous savons de la condition des Latins et de 
la situation faite aux mcolae par les lois municipales. 

Huschke, comme Zumpt^ rejette les expressions majus e( 
minus Latium; mais son système est beaucoup plus complet 
et sa critique reprend les choses de bien plus haut. Quoiqu'il 
ait renoncé depuis à sa théorie, il est encore utile de l'expo- 
ser ; car cette étude fera passer ou revue toutes les manières 
dont un Latin acquérait la cité. 

D'après Huschke (3), les Latins qui acquièrent la cité par 
l'exercice de magistratures locales l'acquièrent pour eux 
seuls. Au contraire l'acquièrent pour eux et pour leur 
famille les Latins qui ont établi leur domicile à Rome en 
laissant un enfant au pays, ou ceux qui se sont portés accu- 
sateurs dans un procès en concussion. Tout cela demande 
explication. Voici d'abord comment Huschke restitue le para- 
graphe de Gains : 

Quod jus quibusdam peregrinis daium est, eoque pertinet quod 
Laimi eo quod, stirpe ex se domi reiicta, cum tueore lU>erisque Romam 
migrant, et aliis quibusdam rébus, et sUd et uxori liberisque suis civi- 
tatem romanam quaerunt.Illudverojus per quod Latini etiameo quod 
magistratum gérant civitaten^ romanam consecuntur, minus latum 
est, cum hl tantum ipsi qui magistratum, etc. 

Reprenons chacun de ces points. 

Les Latins acquièrent la cité eux et leur famille, dit Hus- 
chke, 60 quod stirpe ex se domi reltcta cum uxore liberisque 
Romam migrant. — Tite-Live dit en effet que le Latin qui 
venait habiter à Rome, laissant un cnfaut dans son pays, 
devenait citoyen (4). Gela n'est pas discutable, mais Gains 

{\)Pubmtibertw. 

(2) Bx decreto decurionum muntcipii, munkipii pontifex, 

(8) Huschke, Gaius, p. ;i à 24. La restitution du para^israphe de Gains est 

p. n. 

(4) Liv. XLI, 8 (Taunlinltz) : Lex sodis ac nominis Latmi (tlias : socui ne- 
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a*a certainement pas parlé dans notre paragraphe de cette 
façon d'acquérir la cité, car la loi dont parle Tite-Llve était 
abrogée depuis longtemps déjà à Tépoque impériale. Voici 
en effet ce qui se passa. Les Latins mettaient un grand zèle 
à devenir citoyens de cette façon, et, au besoin, ne se fai- 
saient pas faute de tourner la loi de toutes les manières {!). 
Tandis que le parti démocratique cherchait à s'en faire un 
appui (2), le Sénat ne voyait pas sans inquiétude tous cesl 
Latins afiluer à Rome et s'y faire inscrire sur les registres 
du cous. Il n'espérait rien de bon de tant de citoyens nou- 
veaux, no consentait à leur adoption qu'avec peine, et s'en 
débarrassait toujours avec plaisir. Mais les émigrés latins 
avaient des amis ardents. Déjà eu 536 = 218, Sp. Garvilius 
avait proposé do donner aux Latins la cité et l'accès au Sénat, 
à la grande indignation des patriciens (3). La demande fut 
renouvelée en 558 = 196 (4). Le Sénat trouva alors un allié 
inattendu ; les villes latines elles-mêmes se plaignirent de 
cette émigration qui les dépeuplait. En 565 == 189, ce furent 
elles qui demandèrent qu'où expulsât tous les Latins établis 
à Home, et qu'on les forçât à rentrer dans leurs villes. Lo 
Sénat, qui ne demandait pas mieux, renvoya de Rome douze 
millo Latins, dit Tite-Live, ce qui permet de se faire une 
idée de cette émigration (5). Enfin, en 575= 179, nouvelles 
plaintes des cités latines ; si Rome reste ouverte aux Latins, 

minU lAitini) qui stirpem ex nese domi reiinquerent dabat ut cives romani 
fièrent. 

{\)Ibid. 

(3) Voyei, dans presque toutes les discussions orageuses, le rôle Joué et 
les services rendus & la cause démocratique par les Latins établis à Rome : 
Denys d'Hai., VITI, 72. — Liv. XXV, 3 (Tauclinits donne de ce passage de Tito- 
Live une lecture qui ne permettrait pas d'Invoquericl ce texte). — Appien, 
B. C, I, 33. — Plut., C. Gracchus, 13 (Sintenis, t. IV, p. 190). 

(3) Lîv. XXUI, 33. . 

(4) Id., XXXIV, 42 : Novum juf eo anno n Perenlinatibus tenlatum vi 
Lfttini qui in eoloniam Homannm nomina dédissent cives romani essent, 

(5) Liv. XXXIX, 8 ; Legatis deinde anciorum Latini nominis qui toto un- 
dUfue ex Latio fréquentes eonvenerant, senatus datas est» His quierentibu% 
magnam multiludinem civium suorum Romam commigrasse, et ibi censcs 
esse {en vertu de la loi qui leur donnait la cité),Ç. Terentio Culieonipraetori^ 
negotium datum est^ ut eos conquireret et queot, C. Claudio^ M. Livio 
eensoribus, postve eos eensoreSj ipsum parentemve ejus apud se censum esse, 
pfobassent socii, ut redire eos cogertt, ubi censi ehsent. Hoc conquisitione 
duodecim mtifia Latinorum dothos redierunt, jam tum mvltitudine aiieni- 
genorum urhem onerante: 
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disaient leurs, députés, bientôt nos villes seront désertes, 
nQSjChatnps incultes, et nous ne pourrons pas fournir un 
$9ul^ldat. C'est alors qu'un sénatus-coosulte abrogea défi- 
nitivement, la loi qui permettaijt aux Latins d'acquérir la 
cjté on ^.4xaut à Rome. Tite-Live ne permet pas d'en dou- 
ter. YoiQi.son texte très -important dans cette discussion (1). 

Ifoyerunl senatum et.legationes soçium noniinis Latini, qaae et 
censores ^t priores consules fatîgaverunt, tandem in senatum 
introductae. Summa querelarum erat, cives suosRùmx censospleros' 
que Aomàm commigrasse. Quod si permiïtotur, perpaucis lustris fiUu- 
rmit ni des&ria oppida^ desertiagri, huUum militem dore passent Fre- 
gellad' quoque miliia quattuor familiarum transisse ab se Samniles 
Pelignique querebantur ; neque eo minus aut bos aut illos in 
délectù militum daré. Gênera autem fraudis duo mutandae virilim 
rivitatis inducta erant. Lex sociis ac nominis Latini qui stirpem ex 
sesé demi relioquerent, dabat, ut cives Romani fièrent. Ea lego 
mâle ut^ndo, alii sociis, alii populo Romano injuriam faciebant. 
Nam et, ne stirpem demi relinquerent, libères sues quibusquibus Ro- 
inanis in eam conditionem, ut manumitterenlur, mancipio dabant, 
iibertinique cives essent (2) ; et quibus stirpes deesset, quam relin- 
querent, ut cives Romani fiebant. Postea, bis quoque imaginibus 
juris spretis, promîscue sine lege, sine stirpe, in civitatem Roma- 
nam pqr migrationem et censum transibant. Haee ne postea fièrent , 
petebant legati, et ut redire in cinUates juherent socios: deinde ut 
hge caverenê, ne quisquem civitatis mutandae causa suum faeeret, neve 
alienaret; et si quis ita ctvîs Bomanus faetus esset, eiois ne esset. Haec 
impetrata ab senatu. 

Ainsi la loi qui donnait au Latin, laissant un enfant chez 
lui, le droit de devenir citoyen, cette loi sur laquelle Huschko 
appuie sa restitution, a disparu en 575 = 179, et par consé- 
quent Gains n'y fait pas allusion dans notre paragraphe. En 

(1) Liv. Xli, 8. Loeuspaulh impeditus Uctioniê vitio, disent les ôditious. 
Je me sers de rédition Tauebnits. 

(2) En eflét U personne affranchie par un citoyen romain acquiert la. 
cité. Donc an Latin ou, d'une manière générale, un peregrimu peut de- 
venir citoyen de la manière suivante : il se laisse vendre à un citoyen avec 
cette condition que le maître, immédiatement après, lui procurera l'affran- 
cliissement. Cette fraude était encore pratiquée à l'époque de Néron, car 
Pétrone parle d*un tribularius qui employa ce procédé pour devenir ci- 
toyen. Satir.^ 57 : ipse me deffi in servàatem et tnaiui civis romanus esse 
quam tributarius. Comme il est liors de doute que la convention par la- 
quelle on ae met en esclavage est nuUo, Je crois qu'il faut entendre ici 
servitus non de l'esclavage proprement dir, mais du maaeipium. 
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tous cas, il ne peut plus en être question à partir d*une lex 
Licinia et Muda de civibus regundU^ dont Asconius nous parle 
et qull place trois ans avant le début de la guerre sociale (1). 
Je crois qu^il est impossible d'aller contre ces faits certains, 
quoique Zumpt ait tenté un dernier elTort en. faveur de 
Tancionne théorie (2). 

Je dois dire pourtant qu'à mon avis au moins, si cette loi 
a disparu, le sénatus-consulte de 575 et la loi de 653 ont dis- 
paru aussi dans la suite, et qu*à l'époque impériale on accor- 
dait facilement la cité aux Latins. On parait en effet avoir été 

(1) Gela nous mène ^CS9bs 03. Hais comme les fastes consulaires nous 
donnent en 655 «09 deux consuls nommés L. Liclnius etQ.Mucius (C. /. JL., 
p. 850 1 an.655s=s00) Je crois plus s6r, malgré le texte formel d'Asconius, de 
lixer à cette date la loi dont il s'agit. Cela d'ailleurs n'enlève rien an rai- 
sonnement. « Asconius, In Corneiianam (Orelli, Cicer SchoHoif p. 67) : 
Çum summa eupiéUaU civitatis romanae Itaiiei pnpuli tenerentur^ et ob id 
magna pars eùrum pro cioiôw Romanis se gereretf necessaria lex visa est 
ut in suae guisque civitatis jus redigeretur, Verum ea lege ita aiienati animi 
sunt principum [taiicorwh populorum uteavet maxima causa belli Ualici 
(la guerre sociale) 7110^ posl iriennium exortum est, fuerit» — Cf. Gicérou, 
Pro Se^tio, 13, 30 (KIots) : Nihit acertius socU et Latini ferre soiiti^sunt 
gvam se, id guod perraro aceidity ex urbe exire a cohsulibus juberi, — 
Scliol. Bobiens (Orelli, /oe. ctï., p. 306). 

(3) Malgré les textes de Tlte-LIve et d'Asconius que J*ai cités* Zumpt con- 
tinue à croire que le sénatus-consulte de 575 et la loi Licinia et Mucia n'ont 
pas eu la portée générale que Je leur attribue avec Budorff, toc* cit., p. 10 
et 11, et Marquardt, ttandbuch,i, IV, p^ 55, 56. D'après lui, cette expul- 
sion des Latins en 575 et en 655 ne diffère en rien des autres expulsions qui. 
eurent lieu à différentes époques. H est utile de connaître ces événements : 
1* En 368 « 486, les Latins ayant trop vivement soutenu la loi agraire proposée 
par Sp. Cassius, le cohsul Virginius les expulsa (Denys d'Haï., VUI, 73, cité 
p. 18, note 3). — 3« En 565= 180, Tite-Live (XXXIX, 3, passage cité p. 33> 
note 5) mentionne l'expulsion de 13,000 Latins. — 3* Nouvelle expulsion en 
633= 133, au temps où G. Gracclius proposait sa loi de cioilate Latinis danddj 
qui excitait trop vivement le sèle et l'enthousiasme des nombreux Latins 
et Italiens habitant Rome (Plut., C. Gracchus, 13 ; Sintenis, t. IV, p. 106 : 
"OX^'OU 6è navraxéOev aÙTq^ ffuvt6vToc, îiteioiv ^ PouXij tov OitaTOV <I>àvtov 
ix6aXetv toù; âtXXovç iCk^s 'Pwpiaieov Airavraç. revo|iévou 8è xv|pUY(uiTo; ài/jOeuc 
xal aXXoxoTOU |iT)8èva tûv au|X{Aàxedv |iv|8à tûv çCXcov év *Pco|iig çavfivat nepl 
Tàç ^pipoc IxeCvo;, etc.). — 4* et 5* 11 y a encore deux antres cas d'expulsion 
mentionnés dans Gicéron, De Off,, III, 1 1 , 47. La première loi dont parle 
GicérOn est celle de H. Junius Pennus, tribun de la plèbe en 638^9 126 
(CIcér., Bru^, 38, 109). La seconde est la loi Papia, de 689=65, rendue sur 
la rogatioii du tribun G. Papius (Dion Gass., XXXVH, 9, Dindorf, t. I, 
p. 305,306). — D'après Zumpt le sénat chassait les Latins quand il les trouvait 
trop nombreux, mais il ne faut voir dans tous ces cas, et notamment dans 
celui dont parle Tite-Live en 575, que des mesnres d'exception (Zumpt, 
Studia wornana, p. 344 A 353. Gf. Vil latte, De propagalione cioitatis Homanae^ 
Donn, 1870, p. 44 à 47). 
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très largo pour les affranchis Latins Juuieus. Ceux qui pi'ou- 
valent au préteur à Romo, ou au gouverneur dans les pro- 
vinces, qu'ils avaient pris femme et qu'ils avaient un enfant 
âgéd'au moins un an, par cela seul, devenaient citoyens avec 
leur femme et leur enfant (1). Ainsi les simples affranchis 
latins acquéraient la cité sans grand mal. Or il est difficile 
d'admettre que la situation des Latins coloniaires ait été plus 
mauvaise ; et si la porte était si largement ouverte aux uns, 
elle ne pouvait guère être fermée aux autres. Mais, sans in- 
sister sur ce point que je ne puis justifier que par une analogie, 
ce qui me parait résulter évidemment de TitOrLive et d'As- 
conius, c'est que l'ancienne loi dont parle Huschke était 
abrogée depuis longtemps quand Gains écrivait ses Com- 
mentaires. 

Mais, pourrait-on dire, il y avait d'autres manières d'ac- 
quérir la cité, encore en vigueur à l'époque de Gains. Pour- 
quoi notre paragraphe ne viserait-il pas ces cas ? 

Je réponds que Gains n'a certainement pas parlé de ces 
cas dans les §§ 95 et 96, par la raison qu'il en a parlé 
ailleurs. 

Prenons le passage bien connu où Ulpien explique les dif- 
férentes manières dont les Latins acquéraient la cité : 

1* Bénéficia principali (2). Gains en parle, incidemment il 
est vrai (3). 

2"^ Liberis (4). Il s'agit ici du Latin Junien, qui s'est marié 
et qui a un enfant d'au moins un an. J'en ai déjà parlé. Ce 
cas ne s'applique qu'au Latin Junien, et par conséquent doit 
être ici laissé de côté. J'ai dit d'ailleurs que Gains en parlait. 

3^ Jieratione (5). Encore un mode d'acquisition spécial au 
Latin Junien. 

(1) G«iuB, I, 29, 32. — Ulp., lïl, 3. : Nam iege Juniacautumesff ut sUcivem 
Romanatn vel Latinam uxorem duxerit, testatione interpçsita quod Ubtrorum 
quan*endorum causa uxoretn duxerii, potiea fiiio filiave natonatave et amn- 
cuio facto, possit apud praeiorem vei praesidem provinciae causam proàare 
et fieri civis Romanus tam ipse quam filius filiave ejus et uxor, 

(2) Ulp.» III, 2 : Bénéficia principali Latinus civitatem Romanam accipil, 
si aà imperatore jus Qmritium impetrauerit, — Cf. Plio., Epist» X, 105. 

(3) Gaiuft, m, V2, 73 ; I, 95. 

, (4) Ulp.» m, 8, cité note 1. Cf. Gains, 1, 29-32. — Walter, GeschidiU des R. 
R, § 492. — Beibmann-Holweg, De eamœ proffatione, Berlin, 1820. 
(5) Ulp*, m, 4. Iteratione fit civis Romanus qui post Latinitatem quam 
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4** Miliiia. D'après la loi Visellia, lo Laliii qui a servi six 
ans dans les Vigiles de Rome devient citoyen. Un sénalus- 
consulte postérieur réduisit ce temps de serviceà trois ans (1). 
Nous ne savions pas, avant 1869, si Oaius parlait de cette loi 
Ylsellia et du sénalus-consuUe rendu sur le même sujet, parce 
que le manuscrit de Vérone avait de très-nombreuses lacu- 
nes à cet endroit. Mais depuis la révision de M. Studemund, 
tout ce qu*Ulpien nous a appris se retrouve dans Gains (?). 

M. Mommsen a prouvé que la loi Yisellia est de 682 = 
72 (3). 

Nous avons sur cette matière une inscription très-remar- 
quable que le passage d*Ulpien a permis d'expliquer et qui, 
en retour, lo confirme d^uno façon curieuse. Il faut savoir, 
pour le comprendre, que les vigiles (les pompiers) recevaient, 
outre la cité, le frumenlvm publicum qui était le signe, non 
de la cité, mais du droit de bourgeoisie romaine (4). Or, 
l'inscription pi*ouvo que les vigtks étaient portés sur les (a- 
bulae frumentariae après trois ans de service militaire. 

Le monument est du règne de Septimo Sévère, de Tan 203. 
Au temps de la loi de Visellia, il eût fallu six ans de service. 
U n'y a pas de doute eu eifet que l'acquisitiou de la cité et 
l'acquisition du frumentum publicum , par celui qui sert dans 
les vigiles y sont dans une connexion étroite. Voici Tinscrip- 
tion (5) : 



aceeperai major triginta antiorum, iterutn Juste manumisêus est ab eo, 
eujus ex jure Quiritium servus fuit (voir poar Texplication do ce texte, Ulp., 
I, ]2etl6). — Cf., Fragnu Vaf,^ Ztl.—Fragm. Dosith,, 14. — Pline, Episf. 
VU, 16. — Tacite, Ann., Xm, 27 (Htim), — et surtout Gtiu». I, ?5, qui 
explique ce cas dans les plus grands détails. Mais c'est seulement dans 
Husclike, JuHspr, antej,, édit. 1874, qu'il faut lire ce texte de GhIus^ 
rétabli récemment par KrOger. L'ancien texte (voyez Husclike, 1807, et 
VEncMr, de M. Giraud) est à peu près insignifiant. 

(t) Ulp., 111,5 : UUitiajux Quiritium accipit Lniinus si inter vigiles, Romae 
sex anuis militaveritf ex iege Visellia, At posiea ex senatus consulta con- 
tessum est ei ut si triennio iuter vigiles miiilaverit jus Quiritium consequalur» 

(2) Gaius, I, 82, dans Husclike, 1874, cité plus loin. 

(3) Mommsen, Hullet» de VJnst, archéol. de Rome, 1845, p. 193. 

(4) Les peregrini (sergents de ville) qui avaient leur caserne sur le mont 
Cœlius, au sud de ramphithéàtre Flavien, et qui d'ailleurs n'existent qu'A 
partir d'Hadrien, recevaient aussi le fntmentum publicum après deux ans 
de service. Los vigiles et les peregrini portaient lo nom de frumentarii, 

(5) Kellermann, Vigites, 12. — Or., Ilenzen, 6752. — Wilmans, 1500. — 
C. /. L., VI, 220. 
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IMPP. SEVEllO. ET. ÂNTONINO. AVGG 

BAITAKNICIS. V, P(i). ET. IVUAB. AV6. MATRI. AT6C. BT CA8TB0ll(*) 
BT. FVLVIAK. PLAVTILLAB. AVGW. C PVLVIO. PL%VTIAN0. pït. "vK 

C. V. ÎF. p. 8BPTIU10* GETA ÎT. C08(M. G. IVMIO. BVFINO. PB. G. IVNIO. BALBO 8. PB 

M. VLPIO. C0N8TANT1N0. TB. G. ATTIÇIO. 8PBBAT0. 7 
CENIO 7(*) llW QVI. FBVMKNT. FUBL. INCISI. 8VNT. BAL. MARTIS 
UB. 8V0. POSVEBVNT. QVORVH. NOMINA. INFBA 8CBIPTA 8VNT. HIUTB8 FAGT 

ANNVLINO iT. BT. FRONTONB. C0S(7) 

T. SCrTlTl. T. LIB. FAb(8). lABUlITl. mOM. M. F. VA. E. IVN. MAANO.lMi rriSIT. CXUVKC(*) 

Après ce nom de soldat vieunent treize autres noms de 
soldats avec la même formule, tous milites facti la même 
année 199, mais à différentes époques de cette année. Puis à 
la ligne 23 : 

8B%EB0. BT. VICTOttINO. COS ('0) 

Suivent deux noms de soldats milites facti en 200, Tun 
aux kalendes de février, l'autre aux ides de février. 
Voilà donc une liste de seize vigiles qui reçoivent le frumen- 

(1) Après rBSsassinat de P. Septimias Geta par Caracalla, son frère, le 
nom de Geta fut effacé de toua les monuments publics. Il y avait originaire- 
ment à cet endroit et Getae Caes; Henzen, l'auteur du sixième volume du 
Corpus^ dit qu'on en voit encore les traces. Ces mots furent grattés et rem- 
placés par les épithètes britannicis^ patribut pntriae, Caracalla fut associé à 
rempire par son père en 198. Geta ne le fut qu'en 211, un an avant sa 
mort. Puisque l'inscription indique, à la première ligne, deux empereurs, 
Septime Sévère et Antonin (Caracalla), elle se place donc entre 198 et 2J1. 

(3) Julia Domna, matei* Augustorum et castrorum^ la femme de Septime 
Sévère et la mère de Caracalla et de Geta. 

(«*t) Les mots soulignés ont été grattés, mais on les distingue encore à peu 
près. -— Fui via Plautilla, la femme de Caracalla. 

(4) Sous le deuxième consulat de C. Fulyius Plautianus, préfet du pré- 
toire, ciarissimus vir (sénateur) et le deuxième consulat de P. Septimius 
Geu. Au 2ii3. 

(5) C. Junio Rufino prœfeeto (vfgilum), C, Junio Balbo sub praéfecto, 
M. Ulpio Constaulitio tribuno {cohortis), C, Atticio Sperato cenlurionif genio 
cenmriàe. 

(0) /( gui /rumentumt etc., comme lit Ifommsen, et non genio eenturiae te- 
cundne qui frumentum^ comme lit Kellermann. 

(7) An 130. 

(8) Fa6ia tribu. Donc ce soldat n*est pas un Latin, mais un citoyen. Ce 
point est important à noter ici. 

(0) JHUes factus pridie kalendat junias magno praéfecto (c'est-à-dire fw^ie- 
fecto armonae) fl'umentum pubiicum die décima. Les autres abréviations se 
comprennent difficilement. Voir Henzen et le Corpus. 

(10) An 200. 
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tum publicum aux kalendcs de mars (1" mars) do Tannée 203. 
De ces seize soldats, les quatorze premiers ont été levés 
CQ 199, les deux autres en 200, à difféi^entes époques de ces 
années ; et c'est quatre ou trois ans après qu'ils reçoivent le 
frumentum. 

Il est bon de remarquer ici que parmi les seize soldats dont 
je n'ai cité ici que le premier, neuf sont citoyens romains, 
car ils portent Tinscription du nom de leur tribu. Les sept 
autres ne le sont pas, quoique cinq mettent le nom de leur 
ville natale ou de leur pays à la place où se met régulière- 
ment le nom de la tribu ( I ). 

Cinq sont affranchis (2). 

Revenons maintenant au texled'Ulpien et aux modes d'ac- 
quisition de la cité. 

5* Nave^ aedificio^ pistnno (3). Dès avant 1869 on avait de 
bonnes raisons de croire que Gaius parlait de ces modes d'ac- 
quisition de la cité ; mais le manuscrit était tellement illisi- 
ble, qu'on en était réduit à des restitutions conjecturales (4). 
Aujom*d'hui, grâce à M. Studemund, nous avons le texte à 
peu près complet. Non seulement Gaius parle de ces modes 
d'acquisition, mais encore il nous donne sur les deux der- 
niers des explications qui manquent tout à fait dans Ulpien. 
Voici ces paragraphes, trop peu connus encore pour que je 

(1) Qaatre (lignes 1 2, 14, 24, 18) citent le nom de leur ville ; an (1. 13} le 
nom de son pays. Un antre (1. 19) ne met rien. Un autre enfin (I. 22) met à 
la place du nom de la tribu un nom qae M« Hommsen ne comprend pas. 

(2) Lignes 0, 18,22,24, 25. 

(3) Ulp., III, 0. : ffave Latinus civitatem Romanam accipil,si non minorem 
guam decem milium modiorum navem fabrieaverit et Ronwm sex anm's fru» 
nientum portaverit ex edicio tfioi Ctaudii, Le fragment d'Ulpien finit I&, de 
softe que sur les denx autres modes (aedi/lcio et pislrino], nous n'avons au- 
cun autre renseignement dans Ulpien que ces deux mots, UI, 1 : Latinijus 
Quiritiùm conseqwmtur hie ntodis^ bèneficio prindpali, Hberis, iteraiion^^ 
tni/f/ta, fiovtf, aedificio pistrinn. Sur le premier de ces trois derniers modes. Cf. 
Suéton. Clttud, 18 (Roth):C/rAt« annonae^ue curam sollieitissimesemper egit.,., 
Nam et negoliatoribus certa tuera proposuit^ suscepto in se damno, si eut 
quid per tempestates aecidisset, et naves, mereaturae causa, fahricantibus 
magna eommoda constitua pro conditione cv jusque, eivi vaeationem legis 
PapiaePappoœt Latino jus Quiritiùm, femtnis Jus IV liberorum ; quae eon- 
stituta hodie seroantur. — Sur les deux autres modes Cf. Tac, Ann, XV, 
43.— 'Suét., Vespas,, 8. — Mais ce sont les paragraphes nouvellement resti- 
tués de Gaius qui nous diront clairement ce que c'est. 

(4) Voir dans Huschke, 1867, et dans VEnchir, de M. Giraud, les §§ 32 6, 
33 et 34 du Corom. I«'. 
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puisse me dispenser de les citer. Ils ne sont dans aucun ou- 
vrage français, mais seulement dans l'édition de Krueger 
ou dans celle de Huschko, 1874 (1). 

32 b. — Praeterea ex legè ViseUia tam majores quam minores XXX 
annorum manumissi et Latini factijus QuirUium adipisctmiurj id est 
fiunt cives Romani, si Romae inter vigiles sex annis militaverint, 
postea dicitur factum esse senatus consultum que data illis civitas 
Romana si triennium mililiae expleverint. 

32 c. — Item edicto divt Claudit Latini jus Quiritium consecun- 
tur sinavem marinam aedificaverent, quaenon minus quam decem 
milia modioriim frumenii capiat, eaque navi^ vel quae iu ejus 
locum substituta sU^ sex annis frumentum Romam portaverit. 

33. — Praeterea ut, si Latinus qui patrimonium sestercium 

ce milium plurisve habebit, in urbe Roma domum aediQcaverit 
in quam non minus quam partem dimidiam patrimonii sui impen- 
derit jus Quiritium consequatur. 

34. — Denique diuus Trajanus constituit, ut si Latinus in urbe 
trtennio pistrinum exercuerlt, quod in dies singulos non minus 
quam centenos modios frumenti pinseret, ad jus Quiritium par- 
ventref. 

Il ne faut pas s*étonner queKon ait eu tant de faveurs pour 
les Latins qui se faisaient boulangers ou constructeurs de 
maisons. C'était dans les traditions de l'administration. Nous 
voyons Trajan, le même qui accorde la cité aux Latins bou- 
langers, déclarer excusés de la tutelle les membres des col- 
lèges de boulangers, et Hadrien leur renouveler ce privilège 
qui peut-être leur avait été contesté (2). Quant aux bâti- 
ments, la législation romaine est pleine de dispositions des- 
tinées à assurer leur conservation (3). 

(1) HiiBchke, /uns ^. anlejust.^ 1874. Gaius, 1, 32 b et sq. p.. 174 et 17S. 
Studemand, Gaii. InsiituL comment, qualtuor, LipftiiB, 1874, p. 8 et 0. 

(2) Fragm. Vat., 233 : Sed qui in coliegio pistorum sunt a tuteiis excu- 
santur; 235, Vràici itùttores a coUegnrum quoqwt filiorum tutelii excuêan' 
tur.*» lia divi Hadriani rescrtplo ad Ciaudium JuHanum^proefectumunnonae 
tigm'ficatur, 

(3) Voir les deux aénatua-consuites de aedificiis non diruendis^ cités dans 
YEnchir. de M. Giraud, p. G41, 6i2. — Lex CoL Genelioae, 75 (tab. vi, 
2* col., 1. 17 et suiv.). 

NBQVIS • IN • OPPIDO • COLON IVL ABDinCIVM * DBTEGITO ^ 
NEVE • OEHOLITO • NEVE DISTVRBATO • NISI SI PBABDB8 
II • Via • ARBITRATV • DEDERIT SE • REAEDinCATVRW AVT 
NISI • DRCVRIONES • DECREVERINT, OtC. 
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Ainsi, tous les modes d'acquisition de la cité dont parle 
Ulpieii sont mentionnés par Gains. Il en est un pourtant dont 
Gains ne dit rien. La femme latine qui a accouché trois 
Tois, dit Ulpien {ter entxa), devient citoyenne (1). Gains n'en 
parle pas. 

Mais, dit-on, il reste encore pour le Latin une manière 
d'iicqucrir la cité, et c'est & ce cas-là que Gaius ferait allusion, 
d'après Hnschke. 

La kx A cilia repetundamm de 63 i ou 632 = 1 23 ou 1 22 donne 
au pérégrin qui a intenté une action en concussion et ob- 
tenu condamnation, à son choix, la cité romaine ou le droit 
de provocaiio ad populum comme sll était citoyen. Laissant 
de côté ce qui regarde la provocaiio (2), je ne parlerai que de 

Lex Malacitfma, 62 (3">* ccl., 1. 69 et s.}. 

Nr QVI8 In opPido 'mvnicipiI • Flavi maLacita 

NI QVAEVB • BI • OPPIDO CONTINENTIA ABDiFiCIA 

ervnt aedipicidll • detbgito dbstiivito demo 
liyndvmyb cvrato • nlsl • dbgvrionvm con 
ScrIptorvmvE Sentbntia • cvm • maIor ParS 
EORVM • adFveiiit, etc. 

Big. XVni, 1, 59 : SenahM eensuit ne quis domum villamve dirueret, 
quo plus sibi ocquireretur^ ne quid negotiandi cattsa eorum quid emeret 
vendeteive. — IWd., XXXIX, 2, 46. — I, 18, 7. — C. Just, Vni, 10 
:t (an 324) et 8 (an 87»). — Ibid., XI, 29, 4. — Tac., Ann., XV, 43. — 
Suét., Vespos.f 8. — Défense de léguer les matériaux d'un édifice bâti 
(Dig. XXX, 41, § 1).— Cf. Mommsen, Lex Colonine Genetivae {Ephem. 
epiqrap»^ vol. III, fasc. 2, p. Ml) et Giraud, Les nouveaux bronzée dOsunay 
1877, p. 48 et 8uiv. 

.(1) Ulp.,III, t : Latinijus Quiniium ennseqnuniurhis modis»,, ex tenatus- 
consulto mulier quœ fil ter enixa. — Ce sénatus-consulte est le s. c. Ter- 
tullien. Cf. Paul. Sent,, IV, 9, Ad senattiseonmltum Tertuilianumf notam- 
ment 2 : Quœ semel uno pfftu très fiiins eiiidit jus liberorum non corne- 
quitur, non enim ter peperisse, sed semel partum fudisse videtur, nui forte 
per intervalla pariât, 

()) Lex Acilia rrpetund», C. /. L., t, n* 198, p. 63, ligne 78 : De provoca^ 
<û>(ntf).... eque danda, Sei quU eorum q{uei nominis Latini sunf,.,, quei 
eorum in sua quisque civitate dictator) praetor aedilis non fuerini^ ad prae- 
iorem quoiw ex liaee lege quœstio erit (ex haee lege alterei nomen detolerit^ 
et is eojoudieio hace lege condemnalus erit, ium quei ejus nomen detole- 
rit,,,,, et deinceps ad Populum Romanum provocare lieeto ianquam sei 
ceivis Romanus essei). — Voir sur ce sujet le commentaire de Mommsen 
dans le Corpus, p. 71, n* 78. Il s'agit ici des lois Valeriae et des trois lois 
Porciae (Llv. X, 9) qui défendaient de frapper de verges un citoyen on de 
le condamner à mort sans appel au peuple. La loi Acilia accorde le même 
bénéfice au pérégrin qui a fait condamner un concussionnaire, si ce pérégrin 
préfère ce bénéfice à la cité romaine. Il arrivait en effet quelquefois qu*un 
peuple sociuf refusait la cité qu'on lui olTrait (Gicér.i Pro Balbo^S^ 21 ; 14, 
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l'acquisition do la cité romaino. Coite malière iVacquérir la 
cité serait, comme je Tai dit, ouverte à tout pérégrin. Jus- 
qu'ici, par conséquent, rien de particulier aux Latins. 
Mais la lex Servilia repetundamm qui remplaça la lex Acilia 
en 643 = 111(1) semble avoir restreint ce bénéfice aux Latins 
seulement (2). Voilà donc un cas omis par Ulpien, et qui 
pourrait servir, dit-on, à restituer le paragraphe de Gains. 

Le texte de la loi Acilia, donné par Mommsen dans le Cor^ 
pxiSy accorde la cité à tout pérégrin. Huschke le lit différem- 
ment, et, d'après lui, ce sont les Latins seuls qui parviennent 
de cette manière à la cité romaine. Mais cette question est 
sans importance, parce que, dans tous les cas, la loi Servilia 
paraît bien avoir accordé la cité aux Latins seuls. 

Voici le passage de la loi Âcilia d'après le Corpus (3) : 

De ceivitate danda. Sei qui eorum quel ceivis romanus non erit, 
ex hac lege alterei nomen ad praeiorem quoius ex hac lege quaes- 
tio erit detolerit et is eo judicio hace lege condemnatus erit, tum 
ds quel ejus nomen detolerit^ quoius eorum opéra maxime unius eum 

condemnatum esse ei judicio constitetHt sei volet ipse filieique quei 

eiei gnatei eruht cum ceivis romanus ex hace lege fiet, nepotesve 
^m eiei filio gaateis, civeis romanei juste! sunlo (4), et in qua tribu 

92. — Liv. , IX, 49 ; XLV, 7). C'est à cette époque et à cet ordre d'idées qu'il 
faut rapporter la lex de civitate danda proposée par M. FuWius Flaccus, con. 
en 629 (Appieii B, C 1, 21, Beckker. — Val. Max., IX, S, 1, Halm : decivUaté 
danda et de provocalione ad populum eorum gui civitatem mutare noluissent). 
On a voulu lire voluisseni au lieu de noluissent qui est dans le roanuscrit 
(le Vatèré* Maxime parce qu'on ne se rendait pas compte de la législation 
de cette époque. 

(1) Cest la date qu'établit Mommsen dans son commentaire sur la loi 
Acilia. C. /. L, 1, p. 56. 

(2) Gicér., Pro Balbo^ 23, 53 : Quomodo U Cossinius Tiburs.,,. damnato T. 
Cœlio: quomodo ex eadem cioitate T, Coponiu»:., damnato C. Alassone, 
civis romanus est foetus ? •— 24, 54 : Quod si acerbissimti lege Servilia prin- 
cipes viri, gravissimi et sapientissimi cioet^ hane Latinis^ id est foederatis^ 
viam ad civitatem popuH jussu palere paui sunt, — Cf. Mommsen, C. /. L,, 
I, p. 55. 

(3) C. /. £., I, n* 198, p. 62, 63, ligne 76. ' 

(4) Huschke, ioc. cii,^ p. 5 t De ceivitate danda. Sei quis eorum quei ceivis 
Romanus non erit, ex hace lege altn-ei nomen {de pequnia capta coacta 
ablata eoncitiata avorsave ad praetorem) quotas ex hace lege quaestio erit, 
detolerit et is eo judicio hace lege condemnatus erit {tum eisguei ita alterei 
nomen ad praetorem detolerit sei socium Latineive nominis erit^ ceivis Ro- 
manus esta, itemque uxor et filii y'us quei) ceiveis Romanut ex hùce l^ge 
fiet nepotesqm {dum) eiei filio gnatei {sunt) ceivis Romand justei sunto, 
{tanquam sei a ceive Romano ex justeis nuptieis pt*ocreati essent inque eeis 
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quoius is nomen ex hace lege deiolerii sufragium iulef% in ea tnbu 
sufragium ferunlo, inque eam tribum censento. 

De la concession de la cité. Si quelqu'un n'étant pas citoyen a 
intenté une action en vertu de cette loi devant le préteur chargé 
de la quaestio organisée par cette loi, et que l'accusé ait succombé 
dans cette action, alors, que l'accusateur, grâce auquel dans cette 
action l'accusé a été condamné, s'il le veut, lui et ses fils nés de 
lui deviennent citoyens en vertu, de cette loi, et que ses petits- 
enfants nés do son fils soient aussi citoyens romains légitimes, 
et que ce soit dans la tribu où l'accusé votait, dans cette tribu 
môme qu'ils votent, et dans cette tribu qu'ils soient recensés. 

Iluschke a donc surOsammont prouvé que les Latins ac* 
quéraieut la cité par la dénonciation d*uu concussionnaire 
en 631 et en 643. Mais il n'a pas prouvé qu'il en était de même 
à l'époque des Antonins. Dans une matière aussi souvent re- 
maniée que celle des ieges repetundafiAm^ un passage de la loi 
Acilia et un autre de Cicéron, quelque formels qu'ils soient, 
ne font pas autorité pour le second siècle de notre ère. A l'é- 
poque des jurisconsultes, c'était la loi Julia qui était en vi- 
gueur, et elle seule. Or, nous avons au Digeste (XLVIII, 11) 
des fragments non de la loi elle-même, mais des œuvres des 
îuriscousultes qui l'avaient commentée. Ajoutez, au Gode 
Justiuien (IX, 27), six constitutions des empereurs Gratien, 
Valentinien, Théodose et Arcadius, bien postérieures à notre 
loi, mais qui pourtant sont encore réunies sous ce titre : Ad 
legem Juliam repetundarum. Nous ne voyons nulle part que 
la loi Julia ait accordé la cité au Latin qui se portait déla- 
teur. Sans doute ces fragments, surtout ceux des empereurs 
du Bas-Empire^ sont bien loin de nous rendre la loi dans 
son entier. Aussi je n'en tire qu'une seule conclusion : c'est 
qu'eu l'absence de textes, il est impossible d'affirmer que le 
Latin devienne citoyen par la dénonciation d'un concussion- 
naire; et je dis en l'absence de textes, parce que la loi Acilia 
et la loi Servilia sont, à l'époque de Gains, pure affaire d'ar- 
chéologie juridique. Je vais plus loin. Nous avons de l'époque 
classique, de l'époque où était en vigueur la lex Julia re- 

fileiis neptolibusve poiesias eei esto, Suffragium in tribum Crustuminam) 
fsruntOf inque eam tribum censento^ miiitiaeque eeis vocatio esto aéra sti* 
pendiaque omnia mérita sunto, 

3 
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petundarum, un texte très-précis, très-clair, où tous les modes 
d'acquisition de la cité par les Latins sont énumérés ; c'est le 
texte d'Ulpien qu'aucun motif ne permet de croire incomplet. 
Tous les jurisconsultes savent au contraire combien sont 
exactes .ces règles d'Ulpien. J'ai étudié plus haut le passage 
dont il est ici question; nulle part il n'est dit que le Latin qui 
dénonce un concussionnaire devient citoyen ; je suis donc très 
porté à croire que cette manière d'acquérir la cité n'existait 
plus à l'époque classique. Sans doute, en face d'un texte for- 
mel, je consentirais à dire qu'Ulpion est incomplet, et à l'ac- 
cuser d'une omission même assez grave. Mais le faire sans 
preuve me paraît imprudent. 

Ainsi, de la restitution proposée par Huschke, pas une 
ligne ne reste intacte. Quand RudoriT l'eût prouvé, Huschke, 
avec une bonne foi qui fait grand honneur à sa science, s'in- 
clina devant l'évidence, et dans ssiJurùiirudentia anlejustiniuna 
de 1861, il adopta la restitution de Mommsen, en ajoutant 
en note : « Ita nunc a Kudorfio edoctus, mutata ea quam 
libre Gains ^ P* 11} proposueram sententia, ad Mommseni et 
Rudorfl sententiam hocloco restitui,quaedam ab iis etiam in 
vei'bis mutuatus » (1). 

IV 

J'ai expliqué les diverses restitutions qu'on avait tentées 
des §§ 95 et 96 de Gains. Je laisserai désormais de côté toutes 
les conjectures. 

Même avant que la lacune eût été comblée par les nouvel- 
les recherches de M. Studemund, un fait certain résultait de 
la partie conservée intacte du manuscrit : c'était que les 
Latins acquéraient la cité par l'exercice d'une magistrature 
locale. Hi qui velmagislratum vei honorem gérant ^ ad civUaiem 
romanam pejn)eniuni. — Quelque opinion que l'on adopte sur 
l'existence de deux droits latins, c'est donc là un point incon- 
testable, et, pour le dire en passant, un trait de bonne politi- 
que ; car de cette manière, dit M . Fustel de Coulanges, a Rome 

(1) Huschke, Jurispr. afit^\ quae supersunt^ 1861 (de même dans Vé 
dition de 1807J, Gaius I, 95, p. 124, note. Voir p. 16 le texte donné pai 
Huschke. 
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n'admettail dans son sein que ce qull y "avait de meilleur, 
de plus riche, de plus considéré dans le Latium (1). » 

Nous avous un grand nombre do textes qui confirment ce- 
lui de Gains. Ils nous font counaître les villes et les pays qui 
jouissaient du ytM Latii; et, comme ce point se rattache à la 
grande question de rassimilalion progressive des vaincus et 
de l'entrée du monde dans la cité romaine {urbem fecisti quod 
prias orbis erat)^ je crois utile d*y insister quelque temps. 

• 

Espagne, 

Je ne connais qu'un seul texte qui dise que le Latin, après 
avoir rempli une magistrature, acquiert la cité avec ses en- 
fants, ses parents et sa femme : c'est le chapitre XXf de la 
loi de Salpensa dont Mommsi*n s'est servi pour restituer le 
paragraphe de Gains. J*ai cité plus haut ce chapitre, et je n'y 
reviens pas. Il déclare formellement que celui qui a été 
duumvir, édile ou questeur à Salpensa devient citoyen cum 
parentibus coryvgibusque et hberis. Mais c'est le seul texte qui 
soit conçu de cette façon, car je ne compte pas une autre 
inscription d'Espagne, absolument mutilée, qu'Hiibner resti- 
tue ainsi en changeant presque toutes les lettres : civùatem 
romanam consecuius cum uxore et liberis^ mais dont voici le texte 
qui prouve bien qu'on ne peut tirer de là aucune conclu- 
sion certaine. 

C. /. £., II, 2090, Zambras. Le début manque. 

M • BEN 

WiVQK AmS AVG • VES 

SANIS VII . AESARIS AVG 

VI C S C P AVC 

NS (VMV OP S 

PER II ON II C P 

VALERIVS I • FOVIR • RVFVS 

S • P . D • D(2) 

(1)Fn8teIdeCou1anges, tacite antique^ édit. in-n, 1874, p. 464. Pour ne 
prô erà aucune confu^rlon, il «ùtété mieux de dire «dans les villes Latines », 
car^ à partir de 6n4 = 9o, c'est-à-dire de la loi Julla, toute l'Italie, et par 
con8é<|Uf nt le Latinro, » la cité. 

(2) liabner restitue ainsi cct'e inscription absolument incompréliensible : 
Jé{unicip*!8) nt(UHicipii) àen[eficio, imp{frrttoris)Cn{e.>)an8Aug{i'sti) F(f9(;)a)- 
sii^tuti (co) m {T) Ctfsa is Anq (/!') r(o « (K/)c {inlnhm romannm consecu- 
ius) cum u{x)or{e ci libe)ris, Vaierius L, /. Quir HufliS «(ua) p{eeunia) d{0' 
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Je ne veux rien conclure non plus de rinscription suivante, 
également d'Espagne : 

C. /. I., II, 1610, Igabrum (auj. Cabra). 

APOLLINI . AVG • (1) 

MVMClPe^ • IGABRBNSBS 

BENBFiCIO 

IMP • CABSARI8 • AVG - VBSPASIANI 

R. C(2) • GVM • 8VIS • II II M 

VB8PA8IANO ' VI • C08 (3) 

M • ABLIV8 • M - F • NiGBR • ABD 

D • D(4) 

Ici il s'agit bien de gens qui sont devenus citoyens cum 
suis^ mais rien ne nous dit qu'ils le soient devenus par 
l'exercice d'une magistrature. A la cinquième ligne il y a 
plusieurs lettres effacées et M. Mommsen propose de lire per 
konorem ou duumvwatu ou aedilitate. Mais dans l'état de l'ins- 
cription, toute restitution est arbitraire. Si j'osais risquer 
une explication après M. Mommsen, je dirais que cette ins- 
cription signifie que la ville d'Igabrum a reçu de Yespasien 
la qualité de municipe, et par là môme la cité romaine. Je 
montrerai en effet que la qualité de municipe a pour consé- 
quence indispensable la cité romaine. Or je ne vois pas de 
façon plus naturelle de traduire et de comprendre ces mots : 
municipes Igabrenses benefido Vespasiani -cwitatem romanam 
consecuti. 

Il faut donc écarter tous ces textes qui ne prouvent rien, et 
affirmer que l'inscription de Sal pensa est la seule où l'on voie 
la cité conférée & un magistrat et & toute sa famille. 

Du reste, il ne faudrait pas conclure de là que le fait révélé 
par l'inscription de Salpensa est inouï et sans analogue en 
droit romain. Quand on voulait accorder une faveur à un 
personnage, on pouvait très bien lui donner la cité non sou- 

num)d{at), La dernière ligne est certaine. La reatitution de l'avantdernière 
et dea trois premières eat très admissible, mais le reste (et c-'eatce qui im- 
porte ici) est tout à fait divinatoire. 

(1) Toua les dieux topiques prennent le nom d'augustus, à partir de Ti- 
bère, et forment ainsi un grand pantliéon sous la protection générale de la 
divinité impériale. 

(2) CivUatem romanam consecuti, 
(8) 75 aprèa Jésus-Christ. 

(4) Decreto decurionum. 
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lement à lui, mais à sa femme, à ses parents et à ses enfants. 
Personne n'y voyait rien d'extraordinaire. Oaius consacre 
plusieurs paragraphes à Texamen de ces cas où un pérégrin ac- 
quiert la cité non pas seul, mais cum uxore ou cum liberisjam 
natis (1) ; c'est une preuve que ces hypothèses n'étaient pas 
très rares ; et Pline demande à Trajan la concession de la 
cité pour les parents de son médecin (2). Il est vrai qu'il ne 
s'agit pas dans tous ces cas do l'acquisition de la cité par l'exer- 
cice de magistratures locales, mais tout nous autorise à gé- 
néraliser ces règles. 

Ainsi le chapitre XXI de la loi de Salpensa n'a rien qui 
doive étonner. Tout ce que je voulais constater, c'est qu'il 
est le seul en son genre. 

Mais un grand nombre d'autres textes parlent de la cité ac- 
cordée aux magistrats sortis de charge, sans qu'il soit ques- 
tion de leur famille. 

D'abord toute l'Espagne est dans ce cas. Car Yespasien 
lui a donné lejm Lain{3). C'est pour cela que Pline le Jeune 

(1) Galas, I, 67. î\ s*agit du citoyen romain qui a épousé une latine ou 
une pérégrlne, la croyant citoyenne. S'il en a un flls, ex senalusconsulto 
permiitittir causant erroris probare, et Un uxor quogue et fiUus ad civitatem 
romanam perreniuni. Cf. 93, 94 et le début de notre § 95 lui-môme. Dans 
tous ces cas Gains suppose un pérégrin ou un latin qui cum liôeris suis ad 
civitatem f^omanam perveniunt. 

(3) Pline le Jeune, Epist, X, 6 : Hogo ut propinquis ejus des civitatem^ 
Chrysippo Mithridaiis^ uxorique Chrysippi Stratonicae Epigoni, item et 
libetHs ejusdem Chrysippi^ Bpiyono et Mithridatif lia ut sint in patris po' 
testàte, ulque eis in liber/os servetur Jus patronatus, — Pour comprendre 
ces derniers mots, ila ut sint in patris potestnte^ il faut se rappeler 
Gains, I, 93 (Huschke, 1874) : « Si peregrinus {cum liberis civitate Romana 
dona)t{us fuerit)^ n{on) ali{ter) liberi in potestate (ejus f)iunt q{uam s)i 
{impera)t{or eos in potest)at{em) red{eg)erit ; quod ita demum is facit^ si 
causa cognita aeslimaverit hoc filiis expedire, » Cf. les chapitres XXII et 
XXni de la loi de Salpensa qui donnent exactement la double décision de- 
mandée par Pline à Trajan. 

XXII, col. I, 1. 5. 

^. VT QVI CIVITAT ROUAN CONSEQVANTVR MANIANT • IN EORVMDBH MO • M 
P0TB8TATB 

{mandpiOf manu, potestate) 
XXm, col. I, l. 13. 

-Rr VT QVt • C R CONSEQVENTVR lYRA LIBBRTORYM RBTINBANT 

(3) Pline, H. N., III, 3,30 (Jalin) ; IH, 4, 15 (Lemaire) t Vniversae Hispaniae 
Vespasianvs Imperator Avgustus^ jactatum proceliis reipubHcae^ tatium 
tribuit. 
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dit aux Espagnols : « Obtenez des magistratures et arrivez 
ainsi à la cité romaine » (1). 

Nous avons deux inscriptions de la province de Bétique, 
relatives à ce jus LatiiàQ l'Espagne, sans parler de la loi de 
Salpensa, la plus importante à beaucoup près. Une autre 
nous parle aussi d'un personnage qui a été duumvir et qui 
est citoyen. Mais je ne crois pas qu'il faille la rapporter au 
même ordre d'idées. Voici cette inscription : 

C. /. I., n, 1478, Astigi (Bétiqae). 

.... IVS • M . F • PAP(2) • LONGINVS II 

Vm • BIS • PRAEF • TER • LACVS 

X • GVH • AERAMENTIS (3) • DEDIT 

Ce Longinus est citoyen, puisqu'il est inscrit dans la tribu 
Papiria ; il a été duumvir deux fois et praefeclus (4) trois fois. 

(1) Pline, Paneg, 39 (Baehrens) : laeti ergo, adite honores, eapessile cm' 
iaiem. 

(?) Papiria tribu, 

(3) Dix lacui, probablement dix baignoires, dans des bains publics, cttm 
aeramentiSj avec tous les appendices ou accessoires en cuivre. 
' (4) Praefectus iigniùe rcmpOtçant, Dans les cités, aux trois premiers sië- 
clés, il était d'usage de nommrtrde temps en temps duumvir quinquennal 
(le duumvir Juri dieuudo prend tous les cinq ans le titre de duunivlr quin- 
quennal parce qu'il est chargé du cens et de la révision de la liste doa dé- 
curions) l*ump»reur, ou un membre do la famille impérialo, ou un grand 
personnage de Rome. Ceux-ci naturellement ne quittaient pas Rome pour 
s'installer dans une petite cité de province, mais parmi les décurions les 
plus importants ils choisissaient un remplaçant qui prenait le titre de 
praefectus. Voyez par ex. Orelli, 3875» C. I, L. Y, 4374. Brescia. 

P • PAPintVS • P • F • PASTOR 

AVGvn ' ÎT • vin • paABr • fabr (praefecluf fabi*um.] 

PRABP • NERONIS • CAESARI8 

ÎF • viR • qvInq • (duumviri quinquennahs , se 

rapportant à Serouis Cae- 
saris,) 

Ce Néron César, duumvir quinquennal à Brescia, dont Papirius Tut le 
remplaçant, n'est pas Tempereur Néron, car l'empereur porterait les noms 
de augustus pater patriae, etc. ; c'est le fils aîné de Germanicus, mort 
très Jeune. Cf. un très grand nombre d'inscriptions analogues citées aux 
index d'Orelli et de Wilmanns, et surtout la loi de Salpensa, XXIV, col. i, 
1. 19 et s. 

-R • DB PRABPeCTO IMP 0AB8ARI8 DOHITIANI • AVO - 

Si • nvi • Mmiapi > sictbioubs • coRicairrivi • MVHiciruTi > mr cAUAKii wmniin 

AVO * p • p • ÏTviBATVM • COMMVHI HOMINI * MVNICIPVK BlVt • MTHICIPl M 
TOLIBAMT • IHPVI • BOKITIARl CABtABlt AVO • P P BVK ÏÎtIBATVII BBCBPBBJT 
BT • I^MOtVO PBABPBCTVMQVBH • BSBB • IVMBBIT • » PBABPBCTVi* CkC. 

Ligne 2 : Imp. Caesaris pour imperatori Caesari Domitiano. — Ligne 4 ; 
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Sont-ce ces magistratures qui Tout fait arriver à la cité, ou 
bien était-il citoyen avant d'exercer aucun honor? Une ré- 
ponse absolument certaine ne peut pas être donnée : mais 
voici ce qui rend la dernière opinion plus probable. Pline 
range Âstigi parmi les colonies {Asiigitana colonta) (1) et 
toutes les colonies dont parle Pline dans ce passage sont des 
colonies de citoyens romains, car voici ce qu*il dit au début 
de sa description de la province de Bétique : In Baetica op^ 
pida omnia numet^o CLXXV, In eis coloniae IX, municipia VIII ^ 
Latio antiquitus donata XXIX^ libertate IV, foedere III, sitpen- 
diana CXXi^). Ainsi les colonies et les municipes sont op- 
posées aux villes latines, libres, fédérées ou stipendiaires (3). 
C'est dire que les municipes et les colonies dont parle Pline 
ont la cité romaine. Aujourd'hui d'ailleurs il est générale- 
ment reconnu que les colons romains restaient citoyens, 
qu'ils gardaient même Voptimum jus, c'est-à-dire le droit de 
suffrage à Rome (4). Car Appien dit, à propos de la loi agraire 

detulerant pour detulerint; — Impve Domit tant Caesaris pont Imperatorve 
Domifianus Cnesar Ang*t ctc. 

On trouve môme quelquefois des remplaçants du duumvir {praefecttts 
duumvii t] ; voy. par exemple la loi Salpensa, XXV, col. i, 1. 25. 

-R • DB IVBB • PBABP • QVI A II VIB • BBLICTVS SIT 

Voir sur ces deux chapitrps les ouvrages de M. Giraud et de M. Hommsen. 
n m'est impossible de traiter dans une note cette matière importante, sur 
laquelle les Inscriptions nous donnent de si nombreux renseignements. 

(1) Pline, H. N,, HI, 3, \7 (Jahn) ; HL 3,8 (Lemaire). 

{'l) Ibidt m, 8, i (Lemaire). H faut observer que cela est vrai seulement 
avant la constitution de Vespasien qui donna la latinité à l'Espagne. A 
répoque où Pline écrivait cela, cette constitution n'était pas encore rendue. 
Le chapitre se termine en efTet par la correction indiquée plus haut : Uni- 
vertae Hispaniae... Lntium tribuit. C'est donc l'état de l'Espagne antérieur 
à Vespasien que Pline décrit. 

(3) La note sur ce passage dans Tédition Lemaire donne des villes libres 
et fédérées, des colonies, des municipes, etc., l'idée la plus inexacte. Voir 
Marquardt, t. IV, p. 314 à 847 (viHes libres), 347 à 349 (villes fédérées), 349 à 
353 (Hvitatei sine fœfere vnmwies et tibetae). W m'est impossible d'indi 
qner ici les dilTérences entre ces diverses villes. 

(4) Madwig, De jure et condiiinne cnfoniarum popnli romani {Onuscula, 
1834, t.I, p. ?28 à 355). — Walter. 1. 1, ch. xxv, § 2i9, note 16. — Houdoy, 
p. 46, etc. — Pour l'opinion contraire Roth, De re mun, Rom,, p. 5. Zumpt, 
Stud. rom. , p. 367. fcille se fonde principalement sur un passage de Cicéron 
qui dit que le citoyen romain envoyé dans une colonie perd le suffrngium 
{De lege agr,, II, 27, 71). Mais c'est de la facilité d'exercer le droit et non 
du droit lui-môme que parle Cicéron ; car il mentionne cette perte au 
milieu dos autres avantages que donne le séjour de la ville, c'est-à-dire la 
Jouissance du forum, les Jeux, les fêtes, etc. Le su/fragium n'est donc dans 
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de Tib. Gracchus, que chacun des deux partis fit venir en 
foule les citoyens des municipes et des colonies (1). Le droit 
de suffrage leur appartenait si bien qu'Auguste le restreignit 
aux seuls décurions, en leur permettant d'envoyer leur 
suffrage par écrit (2). Je ne parle ici que des colons. Quant 
aux anciens habitants, auxquels on avait enlevé une partie 
du sol, en général les deux tiers, leur condition est plus dif- 
ficile à déterminer. Madwig dit qu'en Italie, avant la guerre 
sociale, ils avaient la civitas sine suffragto (3). Dans les pro- 
vinces, ils paraissent être restés /)ere(/nhi* (4). Dans tous les 
cas ils étaient subordonnés aux colons et l'histoire men- 
tionne plusieurs de leurs révoltes (5) . Mais le point important 
et que je crois certain, c'est que les colons, dans les colonies 
de citoyens, gardent l'optimum Jus civium Romanotnim. 

Ainsi tout prouve qu'Astigi était une colonie romaine; et 
quatre inscriptions qui parlent de magistrats de cette ville, 
tous citoyens et tous inscrits dans la tribu Papiria (6), ne 
permettent guère de douter que la colonie tout entière n'ait 
été Inscrite dans cette tribu. 

Quelle conclusion tirer de là? Que vraisemblablement 
Longinus, citoyen d'Astlgi, était citoyen romain, et qu'il 
n'a pas en conséquence acquis la cité après son duumvirat. 
Mais cette conclusion n'est pas certaine et voici pourquoi : 
Salpeusa était aussi une ville l*omaine, car c'était un muni- 
cipe (7), et cependant on a vu que ceux qui géraient une 

sa pensée qa'une facilité que donnait le aéjoar à Rome, non un droit que 
faisait perdre l'inscription dans la colonie. 

(1) Appien, B, C, 1, 10. 

(2) Suét., AugusL, 46. 

(3) Madwig, /. cit., p. 232 à 244. Cf. Marquardt, t. IV, p. 85 à 44. 

(4) Tacit., ilrm., XIV, 31. 

(5) Denys d'Haï. Vm, 14. - Tac. Ânn,, XIV, 31. — Voy. Walter, t. I, 
ch. XXV, § 218, note 13. — Willems, p. 879. -^ Je ne dis rien ici des co- 
lonies latines (voy. Houdoy, p. 50, 51). 

(6) C. L L, n, 1476, 1477, 1510, et l'inscription que J'étudie 1478. 

(7) Cette opinion que Salpensa et Malaga étaient des villes romaines et 
non latines, parce que c'étaient des municipes, soutenue par Zumpt {Studio 
romanfif p. 269 et s. Cf. Houdoy, p. 78 et s.), malgré tout le monde ou à 
peu près, me parait avoir été absolument prouvée pur lui. Voir le texte de 
Plino cité plus haut (III, 8, 1, Lemaire) où Pline distingue les municipes des 
villes /aiio donatae. Cf. ibid,^ III, 4, 1 (Lemaire) où décrivant l'Espagne Gi- 
térieure, Pline remplace le mot municipia employé dans le chapitre pré- 
cédent par oppida civium romanorum; et IV, 85, 4. Ce qui tranche pour 
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magistrature à Salpensa, s'ils étaient latins, devenaient ci- 
toyens romains. Gela prouve qu*il y avait des latins citoyens 
de Salpensa et admis aux magistratures, et il était en effet 
tout naturel que Télément latin fût représenté largement 
dans Vordo et parmi le3 magistrats de Salpensa et de Ma-, 
laga. On ne doit pas s'étonner d'ailleurs de voir les latins 
admissibles aux honneurs dans une cité romaine', puisque 
rinscription de Trieste dont je parlerai plus loin nous 
montre des Latins, les Garni et Gatali, admissibles aux hon- 
neui*s dans la ville romaine de Trieste qui cependant n'était 
pas la leur, mais à laquelle ils avaient été aitrtbutt. Il pour- 
rait se faire qu'il en fût de même dans notre inscription; et 
rien n'empêcherait, à la rigueur, que Longinus ne fût un 
latin, devenu citoyen romain par l'exercice des magistra- 
tures à Âstigi. Dans l'inscription de Lucena que je vais 
citer tout à l'heure, je montrerai précisément un exemple 
formel d'un cas pareil. Seulement, comme l'inscription d'As« 
tigi ne dit nullement que Longinus a acquis la cité par ce 



moi la question, c'est que toas les auteurs anciens sont unanimes à donner 
le nom de municipps aux seuls oppida civium romanorum. On sait les con- 
troverses interminables soulevées par la définition de Festus, v* Munieipium 
(voir la longue liste des ouvrages parus pour expliquer cette définition, 
dans Houdoy^ p. 54 à 70). Festus distingue trois acceptions du mot municeps 
qu'on a bien du mal à comprendre ; mais quelle que soit l'opinion que l'on 
adopte, il est une chose que suppose toujours le mot municep», dans Festus, 
c'est la cité romaine. Cf. la définition d'AuIuGelle, N. att, X\l, 13 qui 
n'est pas beaucoup plus claire, mais qui dit positivement : munieipei ergo 
sunt cives romani^ etc. — Pline, il est vrai, range Malaga, non dans la classe 
des villes romaines, mais dans celle des villes fédérées (HI, 3^ 2, Lemaire) 
et il en faut probablement dire autant dg Salpensa. Mais J*ai déjà fait ob- 
server que la description de Pline donne Tétat de l'Espagne antérieur à la 
constitution de Vespasien. Plaçons-nous donc après cette constitution. Est- 
il admissible que Vespasien ait fait d'une ville fédérée une ville latine ? Non, 
caries villes fédérées jouissaient de droits supérieurs à la latinité. On trouve 
rénumération de ces droits, qui sont considérables, dans Harquardt^ t. IV, 
p. 347 à 349. Aussi voyons-nous les villes fédérées à qui on offre la cité ro- 
maine la refuser quelquefois (Gicér., Pro Balbo, 8, 21. — Liv. IX, 43 : 
guia maluerunt guam civUatem, stiae leges redditae* Gicéron cite plu- 
sieurs peuples fédérés qni avaient eu soin de faire insérer dans leur 
foedus cette clause : ne 711» eorum a Romanis eivis recipiatur (Gic, Pro 
BalbOf 14, 32). Donc il n'est pas admissible que Vespasien^ voulant accorder 
une faveur aux villes d'Espagne, uit fait de Malaga, ville fédérée, une simple 
ville latine. Faisant disparaître les villes libres, fédérées et stipendiaires, il 
ne pouvait accorder & Malaga moins que la. cité romaine. J'en dis autant de 
Salpensa. 
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moyen, et comme d'un autre côté Astigi est une ville ro- 
maine, cette opinion est la moins probable. 

Voici au contraire deux inscriptions qui se rattachent cer* 
tainement à l'acquisition de la cité par l'exercice des magis- 
tratures. 

C. /. I.) IC31, Lucena (Bétique). 

L . IVNIVS • FAVSTINVS 

L . IVNIVS . L • F 

MAMIVS . FAVSTINVS 

G • R (1) • PER - HONORBH 

CONSECti^i • BËNlLFIcio 

imp • caes • aug •. vespasiani, 

Lucena fait partie du municipium Flavium Igabrum (Cabra)* 
Or une inscription que j'ai déjà citée ne permet pas de dou- 
ter qu'Igabrum n'ait été un municipe (2j. Il en faut concIurOi 
comme tout à l'heure pour Astigi et pour Salpensa, que 
c'était une ville de citoyens romains. Mais ici l'inscription 
est formelle. Les deux L. Junius Faustiuus n'étaient pas 
originairement citoyens, quoique magistrats à Igabrum. 
C'étaient des Latins, et ils sont devenus citoyens par l'exer- 
cice des magistratures. 

Ibid,^ 1945. Haro (Alora, Bétique). 

IMP . DOMITIANO 

GAESARI 

AVG . GKRMANICO 

L . MVNIVS . QVIR (3) 

NOVATVS • ET 

L . MVMVS • QVIR 

AVREUANVS 

/ (4) • F . G • R . PER HonoREM 

Il . VIR • CONSECVTI 

D S • P • D • D • (5) 

(1) Ciuitatem romanam. 

(3) C. /. L. II. 1610. A/ioiiim Aug, municip{es) Igabrenses. Voir sur Iga- 
brum et Lucena HQbner, C. /. X. II, p. 2i.S, 21B. 

(3) Quirina tribu. Donc c'est un citoyen. Mais l'inscriplion dit que c'est 
par Texercice du dimmvirat qu'il l'est devenu. 

(4) £. fiiius. On restitue / très vraisemblablement parce que le fils a pour 
praenomen Ludus et que presque toujours* le fils porte le praenomem de 
son père. 

(5) De sua pecunia donum dant. 
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Gaule Cisalpine, 

En Gaule Cisalpine, nous trouvons aussi un assez grand 
nombre d'exemples d*acquisitions de la cité par Tezercice de 
magistratures. 

Âpres la guerre sociale, les lois Julia (664=90) et Plautia 
Papiria (665=89) donneront la cité à l'Itaiic. La Gaule Gispa- 
dane parait bien avoir eu la cité dès cette époque, car Gicé- 
ron parle des suil'rages influents de la Gaule (1) en 689=65, 
par conséquent avant les lois do 705 et 712 qni réunirent dé- 
finitivement toute la Gaule Cisalpine à Tltalio. Mais la 
Transpadane, je l'ai longuement expliqué plus haut, n'ob- 
tint que le jus Latit\ et fut régie par la lex Pompéia (665=89) 
du consul Gn. Pompeius Strabon (2). G'est seulement en 
705=49 qu'elle obtint la cité (3). En 712=42, après la bataille 
de Philippes, la province de Gaule disparut absolument; 
tout le pays devint italien (4). Ainsi, de 665 à 705, la Gaule 
Transpadane a eu \ejus Latii. 

Sur la ville de Gôme, en Transpadane, nous avons un 
texte d'Appien et un autre de Gicéron qui donnent lieu à 
d'assez grandes difficultés. 

Le consul Gu. Pompeius Strabon donna la latinitas à la 
ville de Gôme en la donnant à toute la Transpadane. Stra- 
bon nous apprend que plus tard G. Scipion envoya à Gôme 
trois mille colons (5j. Quel est ce G. Scipion? M. Mommsen 
n'en sait rien, et personne jusqu'ici n'a éclairci ce point (6). 

(t) Cicëron^/iflf Alt,,l, 1, 2 : Vxdetur in svffrngiis mutium posse Gaiiia. 
En cette môme année C.*<9, les censeiirS) d'après Dion Cassins, discutaient 
la question de savoir &i les Transpndans avaient ou non la cité; Il résulte 
de là que pour les Cispadans il n'y avait pas de question. Dion Cassius, 
XXXN U, 9 : Xfltl ot T(|iY]Tal icepl tûv Onàp t&v ' HpiSavàv oIxoûvtcov SievexO^vxec 
(t^ fièv yàp êc tV^v icoXtrtCav aùtoù; èffàyeiv e8oxev, xcp 8è eu) o05èv o05à tuv 
SXXb>v InpaÇav, àXXà xal n^v &px^v &iceTicov. 

(2) Asconius {Cker, SchoL, Orelll, p. 3). Voy. p. 11, note 1. 

(3) Suét., Caes,, S : Colomas Latinas de petenda civitate agitantes, ndiit, 
Dion Cas8.,XLI, 30 : toT; TaXàraïc tôt; ivx6; xuv ^'AXiceuv viicèp t&v 'Hptdav&v 
olxoOaiT^v icoXitetav.... ànéSoixt. 

(4) Appien, B. C, V., 3 (Bekker), cité p. 13, note 4. — Dion. Cass., XL VIII, 
12. — C.7.L. I, p. 118. 

(5) Strabon, V, 1, C (Meincko, 1. 1, p. 291) : ilxa Toito; Sxticiuv tptcxiXCou 
irpoaéOYjxev. 

• (6) Mommsen, dans le C. /. I., vol. V, t. II, p. SCS. 
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La lex Valinia de imperio Caesaris de 695=59 décida qu*uno 
colonie de citoyens romains serait envoyée à Côme, qui prit 
désormais le nom de Novumcomum (1). En vertu de cette 
disposition, César y envoya 5,000 colons d'origine grecque, 
et à partir de cette époque, il est hors de doute que la ville 
de Gôme est une ville de citoyens romains (2). Cependant 
Appien dit positivement le contraire. D'après lui, César 
donna à Novumcomum la latinitas, et ses habitants, dit-il» 
obtenaient la cité romaine par une année de magistra- 
ture (3). Mais c'est une erreur évidente, car nous savons 
que la Transpadane et la ville de Côme par conséquent 
avaient reçu la latînitas de la loi de Pompéius Strabon, anté- 
rieure à César. César ne pouvait donc plus lui donner que 
la cité. 

Cela me conduit à Tctude du passage de Cicéron dont je 
parlais tout à Theure. En 703, postérieurement à la loi \a- 
tinia, le consul Claudius Marcellus, ennemi de César, fit 
battre de verges un citoyen de Novumcomum en lui disant 
d'aller montrer à César la marque de ses coups (4). Il faut 
remai*quer les expressions de Plutarque qui rapporte ce fait : 
IIXy)y^ç ^^^^' $ev(«ç au{A&Xov (5). Quand on sait que les ci- 
toyens de Côme étaient citoyens romains, on s'en rend très 
bien compte. Comme citoyen, cet habitant de Côme était 
protégé par les lois Yaleriae et les lois Porciae qui défen- 
daient de frapper de verges un citoyen ou de le condam- 
ner à mort, sans appel au peuple (6). Mais Rudorff et tous 

(l}Suôt. Caesar,,2Bi Marcellus retulit ut colonis quos,rogatione Vaiinia 
Caesar deduxûset, ciuiias adimerelur. Donc ces colons éaient citoyens ro- 
mains, en vertu de la loi Vatinia, puisque Marcellus propose de leur enlever 
la cité. 

(2) Strabon, V, 1»6 (Meineke, t. I, p. 292) : eTia d Oeo; Kaiaap icevTaxta- 
XiXlouç êniovvcpxiatv* âv o( itevTaxéaiou t&v 'ËUtiVcov {^iriip^av ot Eirifavéora- 
TOi' TouTOi; Ôè xal icoXiTsCay IfÔuxc )ia2 Ivs'Ypa^^ev avToO; elç xoii; auvoCxouc. 

(3) Appien, B, C, H, 20 : ic6Xty lï Ne6x(i)|jiov 6 Kaïaap êç Aaxtou dixaiov 
(i>x(xet, (bv 6aoi xaT* Itoç v)fX<^^ ê^iYvovio *Pfa>|ia((i>v icoXtTai* xb 8e ^àp loyipti 
t6 Aàxiov. 

(4) Plut., C. Caesar, 29 (Sintenis^ t. III, p. 393) : xal MàpxeXXoç OnareOuv 
Sva Tûv ixct pouXeuT&v elc *Pa)|jiTiv âf ixo|Jievov ^xioro ^d68oi;^ iiriXÉYuv ôli; 
Tauta Toû ^i\ *Pfa>|jMitov clvai icapà9T](Aa icpoatOy)<nv aOïc^, xai Seixvueiv àniôvra 
Kataapt xéXeuet. Cf. Suét., Caes,, 28. 

(5) Plut., ibid. 

(6) 1* Lex Valeria de 246=508, de Valerius Publicola : JVe quxs magfstratus 
eivem Romanum advenus provocatiottem necaret neve verberarel (Cicér., de 
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ceux qui, sur la foi d'Appion, et sans faire attention qu*Ap- 
pien est contredit par Asconius, par Slrabon et par Suétone, 
croient que la loi Yatinia n'a donné que la latinitat à la ville 
de Gômo, ont été plus embarrassés. Car il s'agit ici d'un fait 
qui s'est passé en 703, par conséquent depuis la loi Yatinia, 
et antérieurement aux lois de 705 et 712 qui donnèrent la 
dté à toute la Transpadane. Gôme aurait donc joui à cette 
époque de la latinité. Pourquoi donc Plutarque dit-il à deux 
reprises que le consul Marcellus fit frapper de verges cet ha- 
bitant de GAme pour lui montrer qu'il ne le regardait pas 
comme citoyen (tou \à\ *Pa>{Aa7ov clvac icapd!<n)fUE)? RudorfT, 
pour mettre ces passages d'accord avec sa théorie, a invoqué 
Gicéron qui en 703 écrivait à Atticus : Marcellu$ foede de Co- 
mensi. Et si ille magistratum non gesserat, erat tamen Trans- 
padanuB (1); ce que RudorfT explique de la façon suivante : 
Il est vrai, dit Gicéron, que ce personnage n'avait encore 
géré aucune magistrature (2) ; en effet, s'il avait été magis- 
trat, il aurait été citoyen, puisque Gôme était une ville la- 
tine; et, comme citoyen, il eût été protégé par les lois Ya- 
leriae et les lois Porciae. Mais, ajoute Gicéron, c'était pourtant 



nepuh., n, 31, 54 ; KloU. LW. H, 8. Denys d'Haï., V, 70. Dig. , I, 2, l. 2, § 16). 
— 2* Loi des XII Tables, 9 (voy. les textes cités dans VEnchir, de M. Giraod, 
p. 21, 22). — 3* Lex Vaieria de 458«30l. (Liv. X, d.Eodem anno M, Vakrius 
consul de provocatione legem tulit diligentins $anctam). — 4» Loi Porcia 
{ibid, : Porcia iamen lex sola pro tc^go civium lata videtur; quod ea 
gravi pœna^ ti guis verbei*asset necnssetoe civem Komanum sanxit). Il 
y a, d'après Gicéron, trois lois Porciae (Cicér., De RepubL^ U, 31, 54 : 
Quae très sunt trium Porciorum), D'après Lange, De legihtis Porciis liberta- 
tis civium vindicibus, Giessen, 18()3, les trois lois Porciae seraient de 198, 
195 et 184 av. J.-C. Zumpt, Der Kviminalprocess der rôm, Bepublik^ l, 
48-69, les place entre 166 et 134. — 5" Loi do G. Gracchus de 631=123, Ne 
de capite civium romanorum infussu vtfstro {p'>puh) judicaretur (Cicér., Pro 
Rab, perdueLf 4, 1*2). — Je ne parle pas ici d'une loi Vaieria et Horatia de 
806s=448 (Liv. III, 55 Cicér.. De Repub,, II, 81, 54), appelée également lex 
de provocatione^ parce qu'elle avait seulement pour but ne guis ullum 
magistratum sine provocaiione crearet, — Voy. sur les leges de provocatione 
les nombreux ouvrages cités par Willems, p. 179. — Ces règles ont persisté 
Jusque sous l'empire; seulement l'appel à César remplace Tappel au peu- 
ple. Act. Apost,^ XXII, 25 (Buttmann) : &c tï icpolxeivav aOt&v xoTc t(iâaiv, 
(Iffcv np&c Tdv iaxlaxet Ixaxovapxov 6 IlaûXoc* El dlvOptt>icov 'P(0|taTov xal àxa- 
rdxpiTov IÇcffTiv (iijLiv |ia9Tii!eiv. — Cf. ibid., XYI, 87, 

(1) Gicéron, Ad AIL, V. U, 2 (Klolz). 

(2) Mais il éuit décurion à COme. Plut., Caes.j 29 : ha tâv ixcT pou- 
XeuTéôv. 
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un Transjpadaii . Donc on ne devait pas le frapper de verges. 
Pourquoi cela? Parce qu'une loi Livia, dont parle Plutar- 
que, avait défendu de frapper de verges les Latins (1). 

Telle est la réponse de RudorfT (2). Mais quand môme il 
serait exact que la loi Livia a eu la portée qu'il lui donne, 
son explication serait encore mauvaise ; car il est incontes- 
table que le citoyen de Gôme battu de verges par Marcellus 
n'était pas un latin, mais un citoyen romain, et que par 
conséquent il n'avait pas besoin de la loi Livia pour se pro- 
téger contre l'arbitraire des magistrats. Quant au passage 
de Cicéron, j'avoue que ce raisonnement, et si ille maijùtra- 
tum non gesserat^ erat tamen Transpadanus^ est assez difficile 
à saisir. Mais celte phrase ne nous autorise nullement à 
mettre en doute le témoignage de Strabon et de Suétone 
qui disent clairement que Gôme avait la cité romaine. 
Pour expliquer un passage obscur, on n'a pas le droit de 
nier des faits absolument certains. Enfin, je doute beau- 
coup que la loi Livia ait eu le sens que lui prête Rudofff. Je 
ferai en effet trois objections. 

i"* Le Sénat, raconte Plutarque, craignant que G. Grac- 
chus n'acquît sur le peuple une trop grande influence, 
essaya de flatter à son tour la multitude. Il choisit, pour 
remplir ce rôle nouveau, un des collègues de G. Gracchus, 
Livius Drusus, et celui-ci se mit à proposer des lois a qui, 
sans offrir aucun motif d'honnêteté et d'utilité, n'avaient 
d'autre but que. de surpasser Gains en complaisance et en 
flatterie pour le peuple, comme dans les comédies on riva- 
lise à qui divertira le mieux le spectateur. » Ainsi, G. Grac- 
chus avait proposé la fondation de deux colonies; Livius 
ordonna d'en établir douze, et les sénateurs d'appuyer cet 
avis. G. Gracchus avait assujetti au paiement d'une rede- 
vance Vager publicus distribué aux citoyens pauvres. Livius 
fit supprimer la redevance (3). Or, c'est à cette période et à 
cette tactique qu*appartient la loi dont il s'agit. G. Grac- 

(1) Plut., C. Graeehut, 9 (Sintonis, t. IV, p. 194) : intùç [Lyfi'inl GtpaTcCa; 
1^ Ttva Aativuv ^dlSdot; alxiaaaOai. 

(2) Riidorff, De majore uc minore Latio, p. 15^ IG. Cf. Zumpt, Studia ro- 
mana, p. 3C0, 36 1 ; Comm. epig»\, p. 303 et 8. 

(3) l'iut., C. Gracchust 8 et 9. 
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chus avait voulu donner la cité à tous les socii nomint$ 
latini, Livius Drusus défendit qu'on frappât de verges tout 
soldat latin. Mais il est certain que ces lois u*ont pu être 
que des lois de transition, car le sénat ne les soutenait que 
pour détourner de Gains Oracchus la faveur du peuple, et 
quand il se fut débarrassé de son ennemi, il n'avait pins de 
bonne raison de conlinuer cette comédie qui devait lui dé- 
plaire et qui eût pu devenir dangereuse. 

2* Voici un lait qui vient à Tappui de cette opinion déjà 
très- vraisemblable. Pendant la guerre contre Jugurtha, 
Turpilius, qui était un dois ex Laiio, dit Salluste, fut con- 
damné à être battu de verges (i). Cela est absolument con- 
traire à la loi Livia, et il faut en conclure que cette loi 
n^ezistait plus au temps de Marins, à plus forte raison au 
temps de Gicéron. A cela Rudorff répond que Turpilius 
était un déserteur, et qu'en cas de désertion toutes les lois 
étaient suspendues parce que rien, aux yeux des Romains, 
n'était trop sévère pour un tel crime. Lors même qu'il 
s'agissait d'un citoyen romain, il n'y avait plus pour proté- 
ger le déserteur ni lois Valeriae, ni lois Porciae; et Rudorff 
cite d'après Tite-Live l'exemple de plusieurs citoyens ro- 
mains qui, ayant pris la fuite, furent crucifiés, sans qu'il 
fût question d'appel au peuple (2). Je ne crois pas pourtant 
que le texte de Tite-Live suffise à expliquer les mots dont 
se sert Balluste : Tw-pilius... verberaius capiie pcenas solvit, 
nam ts civis ex Latio erat. Ces derniers mots ne semblent-ils 
pas dire que si Turpilius a pu être frappé et condamné à 
mort, c'est parce qu'il était latin et non pas citoyen romain? 

3® Avec la théorie de Rudorff, il faut renoncer à se ren- 
dre compte du chapitre de la lex Acilia repetundarum relatif 
à la provocatio ad popvlum donnée au Latin qui a dénoncé 
un concussionnaire. J'ai parlé plus haut de ce chapitre : 
<* Si quelqu'un est latin et n'a pas été déjà dans sa cité 
dictateur, préteur ou édile, s*il a intenté une action en con- 

(1) SaUuste. Jugurtha, 1)9 : Turpilius, g^m praefectum oppidi unum ex 
omnihiuprofugis^e supra ostenf/imus^jussus a MefeVo enusnm dicere, post- 
quam se*e paratH expiugat, con femntitus verberatasquCy capiie pœnas soi' 
vit; nnm tv dois px l^nio frat. 

{1) Liv., XXX, 43 : Nonunis Latini qui eranl^ secufi petcusti : Romani in 
crucem subiati. 
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cussion devant le préteur chargé de la qttaestio organisée 
•par cette loi, et si Taccusé a été condamné, que l'accusateur 
ait alors le droit de provocare ad populum^ comme s'il était 
citoyen romain (1). » Cola ne se comprend plus et devient 
tout à fait inutile si Ton admet que tout Latin, en vertu 
de la loi Livia, est protégé comme le serait un citoyen ro- 
main ; au contraire, en écartant cette loi, rien n'est plus 
simple. Le Latin acquiert la provocatio ad populum^ en dé- 
nonçant un concussionnaire, parce que son seul titre de 
Latin ne suffit pas pour lui donner ce privilège; et le béné- 
fice de la loi Âcilia n'est pas accordé au Latin qui a été 
dictateur, préteur ou édile dans sa cité, parce que celui-ci 
n'en a pas besoin, étant devenu citoyen au sortir d*e sa 
charge et se trouvant dès lors protégé, comme tout citoyen, 
par les lois Yalériennes. Qu'on no croie pas tout concilier en 
disant que la prétendue loi Livia et la loi Âcilia sont de 
deux époques différentes et que l'une a abrogé l'autre. La 
loi Acilia est de 631 ou 632 = 123 ou 122 ; et quant à la loi 
Livia, Plutarque la fait contemporaine de G. Gracchus, et 
par conséquent de la loi Acilia. 

C'est encore à la Gaule Transpadane qu'appartient l'in- 
scriplion de Trieste (Tergeste colonia)^ où l'acquisition de la 
cité par l'exercice des magistratures locales se présente avec 
un caractère tout particulier. 

Cette inscription est du règne d'Antonin le Pieux. A cette 
époque, Trieste évidemment n'a plus le jm Latii, mais la 
cité romaine comme toute la Gaule Cisalpine. 

Pour comprendre l'inscription, il faut connaître l'histoire 
de Trieste. Strabon en fait un simple (ppouptov, c'est-à-dire un 
fort avec une garnison (2). Mais la ville prit de Timportauce 
grâce au transit des fers qui, pour aller des mines de Styrie 
jusqu'à Rome, passaient par Trieste (3). Auguste en 721=::33 
y éleva des murs et des tours (4). Quoique aucun texte ne le 
dise, il est probable que c'est à cette époque qu'a été fondée 



(1) C. 1. L, 1. 1, n* 198, ligna 78, p. 63 ; cité p. 81, note 2. Voir au Car- 
ptts, p. 71, n* 78> le commentaire de Hommsen. 

(2) Strabon, V, 1^ 9 (Meineke, 1. 1, p. 295). 

(3) Ibid,, VII, 5, 2 (ibid., t. U, p. 481, 432). 
4) C. L I., V, 526. 
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la colonie de Trieste. Elle porte ce titre de colonia Fergeste 
dans les écrivains do Tépoque impériale (1). 

Auguste attribua le territoire des Garni et des Gatali, peu- 
ples des Alpes, à la colonie de Trieste (2), m reditupecuniario^ 
dit rinscriptiou que je vais citer tout à Theure, c'est-à-dire 
en qualité de tributaires. Mais Antonio le Pieux changea la 
condition de ces peuples : il leur donna le droit de devenir 
citoyens romains en exerçant à Trieste les magistratures 
municipales; autrement dit, il leur donna la laiinitos.Ge 
qu'il y a de remarquable, c'est que les Garni et les Gatali 
deviennent citoyens après une année de fonctions, non dans 
leur cité àeux, mais à Trieste. Ainsi, avant Autonin, les Garni 
et les Gatali ne sont que les tributaires de Trieste : à partir 
d'Anloniu ils obtiennent non la condition juridique des ha- 
bitants de Trieste qui sont citoyens romains, mais la lati" 
nitas. Nous voyons do même, en Oaule Transpadane, les 
peuples Eugauéens, du côté de Padoue, n'ayant ni munici- 
pes ni colonies à eux, réunis en général & la cité de Brescia 
(Brizium) et jouissant également non de la cité, mais de la 
lalinitaz (3). 

Il faut encore noter un fait : c'est qu'à Trieste il n'y a pas 
de magistrats portant le titre de questeurs. Lés magistrats sont 
les duumviri jurx dicundo (4) et les édiles; deux édiles propre- 
ment dits, et deux édiles quaestoria potestate (5). L*édilité est 
donc le premier degré des honneurs. Aussi allons-nous voir 
les Garni et les Gatali parvenir à la cité par l'exercice de Té- 
dilité, tandis que régulièrement c'est au sortir de la questure 
qu'où devrait être Citoyen. 
Ges faits connus, Tinscription de Trieste ne présente plus 



(1) Pline, H. N., m, 18, 127 (Jahn)^ HI, 22, 2 (Lemaire). — Pomponios 
MelH, II, 55, 57, Gl. — Vellrius Paterc. II, 10. — Ptolémée, 1, 15, 3.— Je dois 
ces ronseignemonls {géographiques à mon savant maitre, AI. Desjardins. 

(2) Sur ces peuples voir Pline, H. N., lU, 70, 133 (Jabn);III, 24, 1 
(Lemaire). 

(3) Ibid . Lntini juris Euganeae gentes. — Voir sur tous ces faits le com- 
mentaire de Mommsen, C. f, L,, V, 1. 1, p. 53. 

(4) C. /. L., V, n«* 532, 544, 546, 546, 549, 554. — Ilviri quinquenales {ihid. 
544, 545, 546). — Il est question aussi d'un praefectus juri dicundo aa 
n» 544. 

(5) Ibid., 550, 551, 554, 558, 541. ' 

4 
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de difficulté grave. Je ne dois en citer ici que les parties re- 
latives à l'acquisition de la cité. 
C. J. Z., V, 532. 

L • FABIO • / • / 

PYP(I) SEVeRO 

QVABSTOnt 

VBUANO 

deùsr et plebs 
jergesti nor. 

Après cette dédicace à L. Fabius Severus, vient son éloge 
qui occupe toute Tinscription, divisée eu deux colonnes. On 
y voit que Fabius Severus avait obtenu de l'empereur Anto- 
nin le Pieux de nombreuses faveurs pour sa cité de Trieste. 
Je ne m'occupe ici que d'une seule, à laquelle d'ailleurs les 
décurions et le peuple de Trieste paraissent attacher la plus 
grande importance. On lit au début de la seconde colonne 
après ces mots : ex. proximo. vero, qui teiminent la pre- 
mière. 

VT . MANIFESTATVR • CAELesTlBUS • LITTERIS • kntoni 
NI • AVG . Pir . TAM • FELICIÏKU • DrôlOERIVM • P\ôLlcum a 
PVD • EVM • SIT • l'ROSECVrvS • IHI>ETRANDO . VTi car 
m . CATALIQVE • ATTRIHVII • A • DIVQ • AVGVSTO • IWApubli 
5 CAK. NOSTRAE- l'HO VT- QVI • MKRVISSENT VITA- ATQVK- CKN 
SV* PER AkOIUTATIS. GIUDVM. IN- CYRIAM- NOSTRAM • ADMUVe 
RENTVR • Ai; • PER • HOC • GiVrrATEM • ROM\NAM • APISCEREN 

TVR • ET > AERABIVM ' NOSTBVM • DITAViT • ET • CVBiAH • COyPLKVt/ 
ET • VNIYEBSAM • BBH • P • N • (2î CVM • POHENTIS • AMPLIAVIT • ADH|7 

10 TBNDO * AD • IIONOBYH • COUMVNIONKM • ET • VSVBPATIO.Nem 
ROMAN AB * Cl VIT AI 18 • ET • OPTiMVM • ET • LOCVPLETIbSlMVH 
Q\BHQVE • VT • 8CIL1CET • QVI • OUM > EBANT * TaNTVM • IN • BBDITM 
PECVNIAHIO • NVNG • ET • IN • ILLO • IPSO • DVPLICi • QVIDeM • PBB 
HONOBABIAB • NVHEBATlONEM • RBPPERIANTVT • eT > 8INT 

15 CVM • QVIBV8 • MVNEBA • DKCVillONATVS • lAM • VT • PAVCIf 0?ie 
BOSA • B0NB8TB • DE • PLffNO • COMPAttTIAMVB , OtC. 

On voit par cette inscription que si Autonin le Pieux a 
accordé la latinitas aux Garni et aux Catali, ce n'est pas seu- 
lement pour leur être agréable; c'est surtout dans l'intérêt 
de la ville de Trieste. Car c'est elle qui explique ici combien 

(1) Pupinia tribu. Ce Fabius Severus est un personnage de Trieste qui a 
été questeur non pas à Trieste, mais A Ruroe môme, par conséquent un 
claristimus vv\ un personnage de rang sénatorial. 

(2) Rem publicam nostram. 
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cette mesure a profité au rétablissement de ses finances. En 
décidant que les peuples montagnards pourraient devenir 
édiles à Trieste, et par ce moyen acquérir la cité romaine, 
Antonin a enrichi le trésor public {aerarium nosCrum ditavit^ 
ligne 8). Gomment cela? Je crois que Texplication s'en trouve 
dans ces mots, les seuls un peu obscurs de l'inscription : utsci- 
licet quiolim ei*ant tantum in redifu pecuniario nunc et m illo ipso 
duplici guidem per honorariae numef*atiotiem repperianCur 
(1. 12 à 14). Les Garni et Gntali étaient autrefois tributaires; 
mais leur tribut était le seul bénéfice qu'ils donnaient à la 
ville de Trieste {tantum in reditu erant) ; maintenant ils ne vont 
pas cesser d'être tributaires (1), mais de plus, étant admissi- 
bles aux honneurs, ils devront payer la summa honoraria. 
Donc c'est double profit pour la république. G'est ainsi 
que j'explique fl'o ipso dupltci, et je traduis : « de sorte que 
ceux qui autrefois n'étaient que tributaires aient maintenant 
pour nous cette double utilité de nous payer le tribut, 
comme autrefois, et, de plus, la summa honoraHa. » Grâce à 
cette traduction que je propose sous toute réserve, le reste 
se comprend aisément. Après avoir été édiles, les fnonta- 
gnards deviendront décurions ; et de cette manière, comme 
dit Tinscription, ce il y aura des personnes avec qui on pourra 
partager les charges du décurionat qui commencent à être 
lourdes à quelques-uns» (1. 15), et « la curie sera complétée» 
(1. 8). On voit que c'est le besoin d'argent qui, du commen- 
cement à la fin, fait parler les décurions et le peuple de 
Trieste. Il est très probable que la cité allait se ruinant, qu'au 
contraire les peuples des montagnes avaient gagné la fortune 
et demandaient maintenant les honneurs, sauf à les payer 
très cher. Alors Antonin contenta tout le monde; les mon- 
tagnards eurent la fiiculté d'exercer les magistratures à 
Trieste, et la colonie, sans perdre son tribut, vit avec plaisir 

(1) Il me parait inadmissible que. les Garni et les Galali aient été libérés 
do Tobligation de payer le tribut. Car c*était surtout de l'argent que vou- 
lait la Tille de Trieste, et c'est de Targent que lui a procuré la mesure prise 
par Antonin. L'inscri.iiion ne se comprendrait plus si Ton supposait une 
perte pécuniaire pour Trieste. Pourquoi alors cette satisfaction du peu- 
ple et des décurions, et pourquoi dire qu'Ânronin a enricfii le trésor public? 
Trieste eût été moins eiitliousiasto, si Antonin l'avait privée de son ancien 
tribut. 



52 LB MAJUS 

de riches étrangers briguer des magistratures dont ses ha- 
bitants avaient peine à supporter les charges. 

Cette inscription est, à mes yeux, de la plus grande im- 
portance. On nous représente Tépoquedes Ântonins comme 
un oasis dans l'histoire, et Ton nous fait les tableaux les plus 
riants du bonheur des cités de ce temps-là. Les inscriptions 
nous montrent, en effet, les riches donnant des fêtes et dés 
spectacles, des banquets et de l'argent, construisant des édi- 
fices, amusant par tous les moyens la plèbe désœuvrée et 
pauvre... Mais il faut beaucoup rabattre de ces récits offi- 
ciels. L'inscription de Trieste révèle, dès l'époque d'Ânto- 
nin, le mal dont périront les villes et le monde romain, 
l'éloignement des fonctions publiques, l'absence d'ambition, 
l'abandon des droits politiques qui sont aussi bien des de- 
voirs. G*est que les décurions et les magistrats, jamais payés, 
doivent payer toujours, et supportent presque l'insolvabilité 
de chaque citoyen. Voilà une ville d'Italie qui paraît rui- 
née, dont les habitants ne peuvent plus supporter les char- 
ges extrêmes attachées par les lois fiscales au déciurionat, et 
qui, lo^n d'être jalouse de ces honneurs, est trop heureuse 
d'en rejeter le fardeau sur des peuples voisins, assez riches 
encore pour se permettre l'ambition. Sans doute, nous som- 
mes bien loin de ces décurions de l'époque des invasions qui 
vendront tous leurs biens, entreront à l'armée, chercheront 
asile dans les monastères, s'enrôleront dans les bagaudes, 
fuiront jusque chez les barbares, se feront colons, soldats, 
moines, brigands, esclaves des Germains, pour échapper à 
leur curie. Nous n'avons aucun document du second siècle 
qui ressemble à cet incroyable titre de decurionibus du Gode 
Théodosien* Mais dès Septime Sévère la débâcle commence, 
et elle s'annonce dès Ântonin. G'est un texte d'Ulpien, d'un 
contemporain de Septime Sévère et de Garacalla, qui ouvre 
l'histoire odieuse et ridicule de cette persécution contre les 
décurions fugitifs. Il constate que dès cette époque les décu- 
rions prenaient la fuite, et il ordonne aux gouverneurs de 
les ramener de force à la curie conime à l'ergastule (1). G'est 

(1) Dig. L , 3, 1. Ulp. : Decuriones guos sedihus civitaiiSt ad çuam pet' 
tiuentf relictis in alla laça transmigrasse probaùitur, Pt^aeses provindae in 
patrium soUkm revocare, et muneribus congruentibus fungi curet. 
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encore Ulpiea qui est obligé de s'occuper longuement des 
fraudes par lesquelles oïl essaye de se soustraire aux hon- 
neurs municipaux {evitandorum majorum onerum gratia\ en 
inventant de prétendues causes d'excuse (1). Ailleurs, il 
recommande aux gouverneurs do veiïler à ce que la charge 
et les honneurs soient imposés (ihjungi) équitablement et à 
tour de rôle, de peur que si le fardeau retombait trop souvent 
sur les mêmes, les cités ne soient bientôt épuisées d'hommes 
et de forces (2), car ajouter au poids qui écrase les sujets l'ini- 
quité de la répartition, ce serait mettre le comble à la ruine. 
Enfin, il ne faut pas oublier que nous avons au Digeste le 
texte d'un rescrit sur le mémo sujet, et que ce rescrit est de 
Marc Aurèleet Vérus (3). 

Pour bien comprendre, en effet, l'inscription de Trieste, 
et le fâcheux état qu'elle révèle, il faudrait savoir combien 
les honneurs coûtaient cher. Mais ce n'est pas le lieu de 
donner dos détails sur ce sujet. Je rappellerai seulement les 
inscriptions presque innombrables qui nous parlent de 
sommes énormes données à des cités ob honorent aedililaiis^ 
duumviraius, etc. (4) Ajoutez les jeux et les repas ofiertspour 

(1) Dig. L. 5, le titre touteiiUer,principalement 1. § 2 Ulp. : Qui, in flraudem 
ordiniSf in honoribus gerendis, .... evitandorum majorum onerum gratia, 
ad colonos praediorum se transtulet'unt, tU minoribus subjiciantur, hanc 
exeusniionem sibi non paraverunt. Mais ce texte est peut-être interpolé. 

(2) Dig. L. 4, 3, § 15. Uip. Preuses provinciae provideat munera et hono- 
res in civitalibus aequaliter per vices, secùndum aetaies et dignitates, ut 
gradus munerum honorumgue qui antiquilus statuti sunt, v\iungi, ne sine 
discrimine, et fréquenter iisdem oppressis, simul viris et viribus respubii- 
cae destituantur, 

(B) Dig. L. 4, 6 : Constifulio qua cautum est, prout qni<que decurio 
crealus est, ut ita et magistratum adipiscatur, toties servari débet, quotiei 
idoneos et sufficientes omnes coniingii ; ceterum si ita quidam tenues et 
exhausti sunt, ui non modo publicis honoribus pares non sint, etc. 

(4) Orelli, 3548. 

APOLLINI AVG • SaCR (sacrum) 

D • FVNDANvs PA • PniiiiANYS • pvndanI • FELiGis [Papia tribu) 
ABDiLicI • FIL • fvndanI • pRiMi • FL • p • NBPos {flaminis perpetuî) 

ABDILIS OB HOIfOREM * ABDILITATIS QVBlf BT • ORDO 
8VVS 8TFFR AGIO DEGREVIT HANC STATO AH • IMITA 

TV8 PATRI8 EXBMPLVM HS • vÏÏT • MILLIBVS N SVA LI (nUmmum) 

BBRALITATB NVM6RATA PRIVS A SB REIPVBLICAB 

BVMKA IIONORARIA POSVIT BANDRMQVR DKDICA 

VIT • KT 08 DROICATIONBH SIMVI. CVM IIANNIO MBMl 

ANC CULLBGA 8V0 LVUOS SCABNIG08 BT GYMNASI 
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la mémo cause (1). Ajoutez surtout les dons faits par les can- 
didats pendant la période électorale. A Rome, ils attei- 
gnaient des proportions si e^cagérées qu'une loi TuUia de 
Gicéron prohiba ces générosités pendant les deux années de 
la petitio (2). Jamais loi ne fut moins observée (3). Mais dans 
les citéâ le mal n'était pas moindre. Nous avons, au chapi- 
tre 132 delà lex coloniae Jultae Genetivae, une loi municipale 
de ambitu. Il est défondu aux candidats de donner à dîner 
dans l'année de l'élection, à plus de huit convives, et de faire 
aux électeurs un don quelconque, petitionis causa (4) . Mal- 
heureusement la loi, qui se montrait quelquefois si sévère, 
était le plus souvent très large ; car, tandis que la poilicita- 
tion ne créait en principe aucun lien juridique, de nom- 
breuses constitutions l'avaient déclarée obligatoire, lors- 
qu'elle était faite à une cité (5). On comprend maintenant 
pourquoi on prisait si fort l'avantage d'être allectus decurio 
gratis (6). 

vu POPYLO • AEPVLAS DBCVRIONIBVS D * D • D • {doUO 011 dedicOVit dC" 

a*eto decuriunum,) 

Ibid. 661?. /. N. 2J<78, 2096. Cf. une inscription encore inédite trouvée en 
avril 1878 à Rusicade (auj. Pliiiippevillo en Algérie) et dans laquelle un 
certain L. Cornélius Fronto dit avoir dépensé I32,0(i0 sesterces pour être 
flamine dans les quatre colonies. On appelait ainsi les quatre villes suivan- 
tes : Cirta (auJ. Gonstantine), Rusicadu, Miievum et Ciillu. Elles avaient 
pour elles qnaire un seul ordo H un seul corps de im^gistrats. Cette in- 
scription a été expliquée par M. Reniera son cours de 1878, 2">* semestre. 

(1) /. N, 2123, 2378, 4768, 5946, 6036. 6d2.S. Jeux célébrés par un père à 
cause de l'édilité accordée à son fils : L N. 5473. 

(2) Cicer., In Vutviium^ 15, 37 : Quum mea lex diiucide vetei, biennio, 
guo guU petat peiiturusve «tï, gladiatores dare* 

(3) Cicér., De fffiriis^ II, 17, 58 et s. Pro Murenn, 36, eipass. — Voy. 
Willems, p. 234, 285, et les ouvrages cités par lui. Greroutiùs Cordus 
(Labatut), La corruption éleeiornte cht.t ha Romains, Paris, 1877. 

(i)Lex Col. Jul. Genêt. 132 {Girdiud, Bmuzes (tOsuna, 1874, p. 36 et 37) :Ne 

guis in c (ofonia) g {enHivti) post h {une) l (*'gem) datam pelitor kandidatus 

neve ad ceuam gue{m) vocato, neve comivium haàeto, neve facito itc{Ù!Hs) 
d{ûio) m(alii) guo gui{s) suse petitionis causa conui{in) um habeat^ ad 
cenamve giif{m) vocei,., dum {taxât m) dies sinu(uloJt) fi{ominum) F///... 
Neve guis pelitor kaiédidatwt donum munusve altud guid det largiatur peti- 
tionis C'iu a «c(i>n«) d(o/o) m{ah), etc. 

(5) Dig. L, 12, 6, Modestin : Ex p*>lUcitatime^ guam guit ob honorent ad 
rempublieam ft^cit, etc. ; S, Ulp. : Pactwn est duorum consensus atgue 
converit'O; pollicitalto vero offerentis solius piomissum ; et ideo Ulud est 
constHutum, n/, si ob honorem pollicitalio fuerit factu^ guasi debitum exi- 
gatur, ~ Voir le titre toul entier. 

(6) Or. 8745, 1971, 5330, 4047, 8816, 6616, etc. 
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Il ost encoro on Gaule Cisalpine uno ville dont Asconius 
dit qu'elle reçut la lalinùas et que ses habitants devenaient 
citoyens par l'exercico des magistratures : c*est Plaisance. 
Elle reçut une colonie latine bien avant la loi de Pompéius 
Slrabon qui donna la latinité àla Gaule Transpadano (1). As- 
conius ne flxe pas la date. Il faut remarquer que Plaisance est 
en Cispadanc. Or, j*ai dit plus haut que cette région a reçu 
la cite romaine dès 605=:89, et que les lois Julia et Plautia 
Papiria, qui donnèrent le cité à Tltalie, la donnèrent eu 
même temps à la Gispadane. Plaisance a donc eu la cité en 
605, époque où Pompéius Strabon donna la latinité à la 
Transpadane. Si donc elle a été latine, c'est avant 605. Ce 
résultat s'accorde parfaitement avec le texte d' Asconius, 
mais, à défaut même de ce texte, il eût été certain. Sous 
Tempire, Plaisance avait évidemment la cité romaine, puis- 
qu'elle l'avait dès la un de la guerre sociale. Pline l'appelle 
uno colonie (2). 

Gaule Narbofioise. 

Je ne connais plus qu'un seul texte qui parle de l'acquisi- 
tion de la cité par l'exercice des magistratures : c'est un 
passage de Strabon relatif à la ville de Ntmes. Strabon dit 
formellement que Nimcs a la latinùas^ ce que l'on sait aussi 
par Pline (3); et il ajoute que les habitants de Nîmes acquiè- 
rent la cité par une année de magistrature (4). 

Je n'entends pas dire que Nimes, seule dans la Narbo- 
naise, a eu la latinité. Pline énumère les oppida laiina de 

(l)A8Coiiias (Orelli, CUtr, SchoL, p. 8) : Sic eam cohniam eise dêffue* 
iam (Placeniiani) quemadmodum^ pos^ plur^s aetates, Cn. PompHus Strabo, 
pater Cn, Pompei Mngni^ Trnn^padanai colonias dediUBerat, etc. Le reste 
du texte a déjà été cité p. Il, note 1. 

(2) Pline, H. N. Ul, 20, 138 (Jahn); UI. 20, 1 (Lemaire). 

(3) Pline, Hul, nat.^ HI. 37 (Jahn). — Nîmes reçut le droit latin de César 
en 705=49(Cé8ar, Bell, civil., 1, 35.- Cf. Diodor. XLI,25. Dindorf.» Florus,II, 
13). — Voy. Momnisen, Hist ront., trad. Alexandre, t. VH!, p. 171. — Mar- 
quart, Handhurhj etc., U IV, p. il 3. — Herzog, Gailine Nnrbonensù prO" 
vinciae romanan hixtona, 1809, p. 85. — Méniird, HiA» du Nlmet, 

(4) Strabon, IV, 1 (Meineke. 1. 1, p. 25i) : Nc|iau(roc ... Ix^uva xal xb xa- 
>ou(ievov Aaretov' &axt toI)C d^iuOevraç àyopavoiiiac (t'édiJité) xal Tafiistàc 
la questure) êv NeiJiaOafo 'Pw(ia(ovc dicapx^'^* 
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cette pi^ovince (1), et son éaumération n'est ni complète, ni 
toujours exacte (2). Mais il n'entre pas dans le cadre de ce 
sujet de dresser le tableau des villes gauloises devenues, sous 
TEmpire ou dès l'époque même de Côsar, colonies latines. 
Je n'ai à relever ici que les textes relatifs à l'acquisition de 
la cité par les magistratures locales. C'est sans doute un fait 
qui se produit dans toute cité latine, mais je n*en finirais 
jamais si j'entreprenais de donner la liste de toutes les cités 
qui successivement ont obtenu ce droit. 

On trouve aussi. des colonies latines dans les autres pro- 
vinces de Gaule, Aquitaine, Lyonnaise, Belgique, Germa- 
nie (3). Quant aux habitants des Alpes Mariiimae^ ils reçurent 
tous de Néron le jus laiii (4), et il est probable qu'on accorda 
la même faveur à ceux des Alpes Couiae, après la mort de 
Gottius, quand Néron fit de ce pays une province procura- 
torienne (5). 

Je n'ai d'ailleurs à noter sur ce point aucun texte spécial 
au sujet que je traite. 

Pour le même motif, je ne m'arrêterai pas à la Sicile où 
cependant Pline compte trois villes latines sur soixante- 
huit cités^ Genturipae, Netum, et Sogesta (6), en oubliant 

(1) Pline, ioc. eit, 36 et 37 (Jalin). 

(2) Voyez, sur la Narbonaise et aussi sur les autres provinces de Gaule 
dont Je vais parler tout àTheure, Horzog, hc» cit,, notamment p. 80, p. 86 
et suiv., p. 94 et s., etc. — Zuropt, Commentationes epigraphicae^ I, p. :nO, 
371, 885, 411 (remarquez que Zumpt ne parle guère dans ces passages que 
des colonies de citoyens romains). — De la Saussaye, Nutnismait'que de la 
Gaule Nurbonaisef 1843, notamment p. 142, 193 à 197, etc. — llommson, 
hc, ctï., t. Vin, p. 170 et 171. — Marquardt, loc. cil,, p. 114, — et les di- 
vers ouvrages sur la Gaule romaine. On peut trouver quelques renseigne- 
ments dans la Géographie historique et administrative de la Gaule romaine 
de M. Desjardins (t. I, 1876; t. II, 1878). Mais cette matière ne sera traiiée 
complètement que dans le troisième volume. Il y a une liste des villes la- 
tines gauloises dans V Étude sur le régime mun, gallo-romain de M. Kllpfel 
{Nouvelle revue historique du droit, 1878, n« 6) p. 571 et 572. Mais cet arti- 
cle, que Fauteur n'a pu revoir^ doit être lu avec précaution. 

(H) Voy. Marquardt, p. 114, 115, 126, 127, et les ouvrages cités à la note 
précédente. Spartien, Hudr,^ 21 (Script, historiae wigustae^ Hermann Peter, 
1865, p. 21): {Badrianus) Lntium multis eioitatibus dédit. 

(4) Tac, Ann., XV, 32 : Eodem anno Caesarnaliones Alpiummaritimarum 
in JUS Latii transtulit, 

(5) Marquardt. p. 127. —Sur le regnumCottii devenu province procura- 
torienne. S\xéi., Nero, 18. Orelli, 2156, 6939, a. 

(6) Pline, H. N. UI, 91 (Jahn) : Latinae conditionis CentuHpini, Netini, 
Segestani. 
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Âgrigento qui est peut-être la plus importante (1), et une 
foule d'autres qu'il est inutile de citer ici. D'après 
M. Mommsen, César aurait donné la latinité à toute la Sicile : 
il est au moins certain qu'il la donna à un grand nombre de 
villes (2). Antoine alla plus loin, il donna ou tenta de donner 
la cité romaine à la Sicile (3). Mais, d'après Gicéron, il ne 
faudrait tenir aucun compté de toutes les lois d'Antoine, et 
notamment celle-là, renàixespei' vtm et contra ausptcia (4). 



J'arrive enfln au texte de Gains, tel qu'il a été lu par 
M. Sludemund en 1869. Il confirme l'existence d'un double 
droit latin, mais il détruit tous les systèmes qui avaient été 
imaginés sur cette institution. Voici le texte, d'après l'édition 
de Krueger ou celle de Husclike (1874). 

95. Alia causa est corum qui F^atii jure cum libcris suis ad civi- 
tatem Romanam perveniunt ; nam horum in potestate fiant liberi. 

96. Quod jus quibusdam peregrinis civitatibus datum est vel a 

populo Romano vel a senatu, vel a Gaesare Aut majus est 

Latium, aut minus. Majus est Latium cum et hi qui decuriones le- 
guntur et ei qui honorem aliquem aut magistratum gerutit (5), 
civitatem Romanam consecuntur. Minus Latium est cum hi tanlum 
vel qui magistratum aut honorem gerunt ad civilatem romanam 
perveniunt. Idque compluribus epistulis principum significàtur. 

Ge texte est désormais certain; et je ne crois pas qu'un 
mot puisse en être contesté. M. Studemund a publié le fac- 

(l)Eckhe], Doetrina numorum veterum^ 1797, t, I, p. 194.— Mlonnet, Swpp/., 
t. î, p. 308. — MommBen, Gesch. des Rom. Munzioeseru., p. 663. «^ Har- 
quardt, t. IV, p. 93, 94, 95. 

(2) Clcéron, ad AU., XIV, 12, 1 (Klotz). 

(3) Cicér., ibid, : Ecce autem Antonius accepta grandi pecunia fixit iegem 
a dictatore comiiio laiam, qua Siculi civet Romani. Cujus rei, l)ivo ilh, 
mentio nulin. Cf., Philipp, II, 3G, 92 : Toto Capitolio tabulae figebaniur, 
neque solum singulis veniebant immunitaies, sed etiam populis universis, 
dvibus non jam singiilatim, sed provinciis toits dahatur, — ^ Dion Gass., 
XLIV, 53, XLV, 23. — Diodor., XIU, 35 (Oindorf, t. II, p. 430) :>expi 8tou 
icàvrec ol ZixeXUaTai ty); *P(i>(ia((i>v fcoXiteCac f}^t(oOiQaav. 

(S) Cicér., Philipp XO, 5, 12 ; xm, 3, 5. 

{h) Gerunl, pour gesserunt. Tous les textes que J'ai citée prouvent sura- 
bondamment que c'est après Tannée de magistrature qu*on devient citoyen. 
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simile du manuscrit de YéroDe. Il m'est évidemment impos: 
sible de le reproduire ici; mais, comme la question est impor- 
tante, je crois utile de transcrire, ligne par ligne, et avec 
ses abréviations, la partie de Tapographum où se trouve notre 
paragraphe. Il faut remarquer que pas un mot n'est restitué. 
Seulement certains endroits sont un peu effacés, et se lisent 
moins couramment que le reste ; je les ai indiqués par une 
ligne pointée. Mais, avec un peu d'attention, il n'est pas 
une seule lettre que tout le monde ne puisse aisément 
distinguer. 

P. 25, 1. 22, aiit majus est lati 

• • • • • 

23, um aut minus majus e latium c' et hi qui decuri 

24, onesleguntur et ei qui honorem aliquem aut 

P. 26, 1. i , magistratum gerunt civitatem rornanam t 

2, secuntur minus latium e' c' hi tantum vel qui 

• • 

3, magistratum iï honorem gerunt ad civitat 

4, rornanam p veniunt idq t pluribus epistulis pr7 

• • • ■ 

5, cipum significat' (1). 

Huschke, après avoir donné ce texte, ajoute en note qu'il 
aurait besoin d'explication. Il est en effet très difficile ; car on 
se trouve en face des deux objections suivantes (2) : 

1® Dans le langage ordinaire et technique, honor s'oppose 
à munus et signifie une magistrature ; à Rome, le consulat, 
la préture, l'édilité (ou le tribunat du peuple), et la questure ; 
dans les municipes le duumvirat(ou la préfecture ytiri'c/i- 
cundo), l'édilité, et la questure. Pourquoi donc Gains dit-il 
à deux reprises différentes : qui honorem aliquem autmagistra fum 
gerunt? Que faut-il entendre ici par magistratus opposé à 
honor? Il est clair que, pour Gains, les deux expressions 
ne sont pas synonymes. Il y a là, certainement, deux idées 
expriméespar deux mots ; mais que signifient alors magistra- 
tum et honor ? 

(1) Studemund, Gaii insiitutionum commentari quatiuor, Lipsiie, 1874, 
p. 35 et 2G. 

(3) J'ai cherché inutilement dans les revues françaises et allemandes 
consacrées spécialement à l'Iiistoire du droit un commentaire de ce para- 
graphe de Gains ; mais, comme Je n'ai parcouru que les pins connues, un 
autre pourra très bien trouver ce qui m*a échappé. 
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2* Tout le monde sait que le sénat à Rome était composé 
des citoyens gui avaient été questeurs, édiles, pi*éteurs ou 
consuls, que c'étaient les magistratures qui donnaient accès 
au sénat, et que delà viennent les expressions quaestoni, aedi- 
litiifpraeiom, consulareSf pour désigner les différentes classes 
de sénateurs. On sait aussi qull en était de même dans les 
cités. Vordo decurionum se composait des anciens questeurs, 
des anciens édiles et des anciens duumvirs. Si cela est, le 
paragraphe de Gains devient inexplicable. Car ceux qui de- 
curiones leguntur, ce sont justement ceux qui honorem aliquem 
aut magistratum gerunt {pour gesserunt). Ces deux classes de 
personnages que Gains oppose entre elles se confondent 
absolument. Ceux qui sont décurions sont ceux qui ont 
géré une magistrature. Alors sur quoi repose la distinction 
des deux droits latins? Ont le majus Latium^ dit Gains, ceux 
qui deviennent citoyens romains lorsqu'ils ont été décurions 
ou lorsqu'ils ont été magistrats. Mais on n'est décurion 
qu'à la condition d'avoir été magistrat : ces deux cas se con- 
fondent donc. Ont le minus LcUium ceux qui deviennent ci- 
toyens quand ils ont été magistrats. Mais ceux qui ont été 
magistrats ont été tous ou presque tous décurions; car, pour 
qu'ils ne l'aient pas été, il faut supposer qu'à leur sortie de 
charge il n'y avait pas de place vacante dans Vordo decurio- 
num, et qu'il leur a fallu attendre que la mort, une démission 
ou une exclusion ait fait un vide. Si nous mettons de côté ce 
cas exceptionnel, nous ne voyons plus de différence entre 
ceux qui sont décurions et ceux qui ont été magistrats. Et 
que devient alors la distinction de Gains? 

Je crois pouvoir répondre à ces deux objections. J'offre du 
reste mes explications avec toute la modestie qui sied au su- 
jet et à l'auteur; car ce n'est pas sans inquiétude que j'ai 
tenté ce point inexploré. Je regrette qu'un plus érudit que 
moi, connaissant à fond l'administration descités romaines, 
n'ait pas été séduit par cette étude qui méritait et qui exigeait 
une science moins neuve que la mieiine. 
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VI 



D'abord qu'est-ce que Gaius entend par magistratus opposé 
à honor? 

A cette première question la réponse me paraît certaine. 
Par magUtratm Oaius entend le duumvirat (ou la préfecture 
juH dicundo) et par honor les autres magistratures, c'est-à- 
dire rédilité et la questure. 

Sans doute ce langage n'est pas le plus ordinaire, et je veux 
bien ajouter qu'il n'est pas le plus exact. En général par 
honor ou par magistratus on entend le duumvirat, l'édilité 
ou la questure. Cependant le texte de Oaius n'est pas le seul 
où nous voyons prendre magistratus dans ce sens restreint, 
ei je crois précisément qu'il y a de cette manière de parler des 
exemples assez nombreux pour que nous ne devions pas 
nous étonner du langage de Gaius. Je vais citer ces exemples 
d'où il résulte très clairement que le mot magistratus se 
prend assez souvent dans le sens spécial de duumvirat, et, 
ce point prouvé, je pourrai conclure avec certitude que 
dans notre paragraphe magistratus ne signifie pas autre 
chose (1). 

Il s'agit dans le texte que je vais citer des décurions qui 
s'enfuient pour ne pas être décurions ni duiimvirs. J'ai déj/i 
dit un mol de cotte guerre curieuse entreprise par la législa- 
tion du Bas-Empire contre les malheureux qu'on ramenai l 
de force à la curie : 

G. Just. X, 3f, 18 et G. Th. (Haenel), XII, 1, 16 (Constantin , 
an 329) : Si ad magistratum nominati aufugerint, rcquirantur, et si 
pertinaci anime latere potuerint, his ipsorum bona permittantur qui 
praesenti tempore in locum eorum ad duumviratus munera voca- 
buntur; ita ut, si postea reperti fuerint, biennio integi*o onei*v 
duumviratus cogantur ^gnoscere (2). 



(1) Voir Savigny, BUt. du droit romain au moyen âge, trad. Gaeooux, 
Paris, 1839, t. I, p. 56. — Houdoy, Droit municipal, p. 51 et 338. 

(2) Inutile de dire que les mots en italiques ne sont pas des restitutions 
J'ai voulu seulement marquer l'identité de duumviratus et de magistratus 
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Dans rinscription suivante, magisiratiu parait avoir aussi 
le sens de duumvir : 

Orelli» 2004. Rommel (dans le pays des Bataves) : 

ÂGVSA 

NO • HERCVU 

SACRVm . FLAVS 

VIHTIRMATIS • FIL • SVMMVS • MAGISTRA 

CIVITATIS * BATAVOn 

V . S . L . M(l) * 

Malheureusement cette inscription batave est d'un pays 
bien éloigné de Rome. D'un autre côté la constitution de 
Constantin est de la basse époque. Si nous n'avions que ces 
deux texte8,peut-étre n'en pourrions-nous pas tirer, poiu^ l'épo- 
que de Gains, une conclusion absolument sûre. Mais un 
passage d'Ulpien, au Digeste, et une inscription de l'époque 
d'Auguste lèveront tous les doutes. 

Le texte d'Ulpien se réfère à Isl cautio damnt nifecti. Mon 
immeuble menace le vôtre, par son mauvais état ou par des 
travaux que je me propose d'entreprendre. Il y a là pour 
vous un dommage futur et simplement possible {damnum 
infectum). Le préteur m'ordonne de vous donner la cautio 
damni infectt^ c'est-à-dire de m'obliger d'avance à réparer 
tout le dommage qu'aura occasionné mon immeuble. Je re- 
fuse. Alors le préteur rend un premier décret qui vous 
envoie en possession provisoire de mon immeuble vtce cau- 
tionisj c'est-à-dire à titre purement conservatoire. Puis, si 
la désobéissance se prolonge, un second décret rendu au 
bout d'un temps qui n'a rien de fixe, et après examen des 
circonstances, transformera cette possession conservatoire, 
qui ne pouvait pas vous conduire à l'usucapion, en une 
possession proprement dite qui vous y conduira (2). 

Gela posé, voici le fragment d'Ulpien : 

Dig. XXXIX, 2, 4, § 3. Duas ergo res magistratibus munictpali" 
bus Praetor vel Praeses injunxit, cautionem et possessionem (3) ; 
cetera suae juridictioni reservavit. 

(J) Votum solvit libens merito, j» 

(2) Accarias, Précis de droit romain^ 1878, 2« édition, t. H, p. 752 et s. 

(3) Vw possession il faut entendre ici seuloment l'envoi en possession pro« 
visoire. Car si l'envoi déflnitif était compris aussi dans cette expression, qu'est- 
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§ 4. Si forte durciur non caveri, lit possidere liccat, quod causa 
cognita ficri solet, non duumviroSy sed Practorein vd Praesidcm 
permissuros. 

Le gouverneur, dit Ulpien, laissera aux magistrats mu- 
nicipaux le soin d'enjoindre au propriétaire de Timmeuble 
menaçant de donner la caution damni tnfecU\ et le soin de 
prononcer Tenvoi en possession provisoire, si la caution 
n'est pas fournie. Mais il gardera le reste pour lui. Si la 
désobéissance se prolonge, alors il faudra prononcer l'envoi 
en possession définitive coghita causa. C'est le gouverneur 
qui le prononcera, et non le magistrat municipal. Or Ulpien, 
qui dit le magistrat municipal dans le § 3> dit le duumvir 
dans le § 4 ; ce qui prouve que magislratus et duumvir sont 
pour lui synonymes. 

Voici maintenant l'inscription du temps d'Auguste (1). 
Elle est très longue, et je n'en citerai que deux lignes. Les 
députés de la ville de Pise demandent à Auguste son fils 
pour praefeciuSf cum in colonia noslra propter conlenU'ones can^ 
didatorum magislratus non essent; et à la ligne 41 du texte 
donné par Wiimanns, on peut lire : 

PER : MAGISTRÀTVS • KOSVB 
QV/ ptSfS • IVRE • bICVNDO • PRâEERVNT, etc. 

Magistratus est donné ici comme synonyme de qui jure 
dicundo praeest, c'est-à-dire du duumvir. L'inscription est 
datée de la vingt-sixième puissance tribunitienne d'Au- 
guste (2). Or la première date du milieu de l'année 731 = 
23 (3), et, comme la puissance tribunitienne de tous les 
empereurs était renouvelée chaque année, cela nous mène 
au milieu de l'année 757, c'est-à-dire à l'an 4 de notre ère. 
Gomme c'est l'année de l'adoption de Tibère (4), il n'est pas 

ce que se réserverait le gouverneur ? D'ailleurs le § 4 ne permet pas d'en 
douter ; ces mots quod caum cognita fieri xolet se rapportent clairement à 
l'envoi définitif, et c'est le gouverneur qui seul peut le prononcer. 

(1) Wiimanns, 883, 2*". — Orelli, 643. Lors môme que dans cette inscrip- 
tion il ne s'agirait pas d'Auguste, elle ne pourrait guère être postérieure i 
la première moitié du second siècle, car elle est accentuée. 

(2)/6û/.,iignesS9et62. 

(3) Mommben, Re^ gesttie divi Augusii, Berlin, 1865, p. 141 et 28. 

(4) Tibère fut adopté par Auguste après la mort de G. et de L. CaBsar 
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douteux que c'est lui que les habitauts de Pise demandent 
pour praefecttts. 

Mais le texte le plus décisif est celui de Festus qui dit 
des préfectures : Neque (amm magUtratvs suos hahebani; in 
quas legibus praefecti mittebantur quotannis qui jus dtcef^ent (1). 
Ainsi les préfectures n'ont pas de ntagtstratus, A prendre 
ce mot dans le sens ordinaire, il faudrait en conclure que 
dans les préf ;ture8 nous ne trouvons ni duumvirs, ni édi- 
les, ni questeurs. G*est ce que dit Walter (2). Mais cette 
conclusion est contraire à des textes formels. La kx Juita 
mwncipalis dit cl' iremcnt que dans les préfectures aussi 
bien que dans les colonies et les municipes, les comices 
locaux sont appelés à nommer des magistrats (3). Il faut 
donc reconnaître que magisiratus dans le passage de Festus 
est pris pour tluumvir^ et que Festus veut dire ceci : dans 
les préfectures* len duumvirs étaieut remplacés par un pré- 
fet envoyé de Bouio tous les ans pour exercer les fonctions 
de magistrats juri dicundo, mais la cité gardait avec son 
sénat tous ses autres magistrats. A la lex Julia mumcipalis^ 
on peut ajouter pour confirmer ce système Tinscription de 
Peltuinum in Yestinis (Montebello), qui contient un décret 
de cette cité en Thonneur d*une certaine Nummia Varia, 
sacerdos Venetns Felias (4). Le décret nomme Nummia Varia 
patrona praefecturae noslrae : 

IIERITO • DEBEAT • EX • C0N8EN8V • VNIYEnSORVM • PATRONA • PRAEFEGTDllAE 
NOSTIIAB • FIBRf, etC. 

Donc Montebello est une préfecture. Or cette ville a deux 
édiles que rinscription appelle quinquennales (Q. Q.), parce 
qu'ils étaient chargés du cens l'auuée de ce décret, c'est- 
à-dire en 242 de notre ère; et ce sont eux qui ont convoqué 
Vordo decunonum pour rendre le décret (ordinem fiabentibus). 

(Suét., 7>'6., 15, Rotli.). Or L. Cœsar mourut en 755 = 2 tprès J.-C. et C. 
Cffisar en 757 = 4. Voy. Mommseii, Res geslact p. 1)3. 

(1) Fesius, V" Vrnefedwae, 

(2) Walter, Geschichle des R. R. 1860, t. I, cli. xxiv, n» 213. 

(3) Lex Jiiha municiptitit^ cli. vi, lignes 89 et s. (C. /. L, I, p. 121) : 
Quei ntinor nnnos XXX nafus e t^ ertt, nei qnis eorum posf K{alendas) 
Januar{xns) secuudasin muniaftto,co/o>iiaj />rae/ectura, livir{afvm) IIII vir 
(atum) neveqnem ahum mog{t!stratum) petito, neve capttOf nevegenio, 

(4) Orelli, 4036. 
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Les édiles sont donc les premiers magistrats locaux de Mon- 
tebello ; car dans toutes les cités où il y a des duumvirs ou 
tout autre magistrat juri dtcundo nommés par la cité elle- 
même, ce sont eux qui portent tous les cinq ans le titre de 
quinquennales^ et qui convoquent, lorsqu'il en est besoin, 
Vordo decurionum. Voici le début de Tinscription : 

C • VETTIO • ATTICO • ET 

G • ASINIO • PRAETE&TATO • COS 

PR • IDVS • APRIU(l) 
PBLTVINi • VBSTINIS • IN * CVRIA • AVG • ORDINEM • HABBNTIBfS • T • AVIdI 
ACCO • RB8TITVT0 • ET • BLAESO • NATALE • AEDD * Q * Q • SCRIBVNDO • AD 
FVERVNT • QVOD • VNIV^RBI • VERBA • FBGBRVNT • OtC. 

Ainsi magtsiraCus a quelquefois le sens de duumvir. Dès 
lors on comprend très bien l'expression de Gains : aut magu- 
tratum aut honorem. Magistratus est ici le duumvii^at; honor^ 
Tédilité ou la questure. 



YII 



La seconde difficulté que présente notre paragraphe est 
beaucoup plus grave. Uordo decurionum étant composé des 
anciens magistrats, comment Gains peut-il opposer ceux qui 
acquièrent la cité par le décurionat ou Texercice d'une ma- 
gistrature à ceux qui ne l'acquièrent que par ce second 
moyen? 

Pour comprendre le langage de Gains je crois qu'il faut 
distinguer les époques. 

A l'époque de la lex Julia municipalis (709 = 45) (2) et en- 
core à l'époque de la légation de Pline le Jeune en Bithynie, 
entre 109 et 113 (3), c'étaient les magistrats municipaux 
remplissant les fonctions des censeurs romains, c'e$t- à-dire 
les duumviri quinquennales^ qui choisissaient les membres 

(1) 242 après J.-G., la veille des ides d'avril (12 avril). 

(2) Cette date a été établie d'ane manière définitive par Savigny, Verm' 
niachte Schrtften, t. m, p. 279-412. — Cf .0. /. I., I, p. 123. 

(3) C'est la date établie par Mommsen. Étude sur Ptine teJeune^ traduite 
par Morel {Bibliothèque de f École des Hautes Études, IS* fascicule^ Paris, 
1873), p. 25 à 38. 
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do la cuiîe. Le chapitre V de la lex Julia le dit formelle- 
ment; et il ajoute qu'on procédera à la création de nouveaux 
décurions : 1* en cas de décès d'un décurion, 2* en cas où un 
décurion aurait subi une condamnation dont l'eiTet est de 
l'exclure de Vordo (1 ). Ce n'est pas ici le lieu de développer 
ce point. 

Le duumvir quinquennal doit nécessairement choisir les 
membres de Vordo parmi les anciens magistrats. Il ne faut 
pourtant pas dire, comme Dirsken (2), que les anciens ma- 
gistrats entrent de plein droit dans Yordo^ sans aucune lectio 
du magistrat quinquennal. Il est évident en effet que, le 
nombre des décurions étant limité (3), il ne suffit pas d'avoir 
géré une magistrature, U faut encore qu'il y ait une place 
vacante dans Vordo. C'est ce que signifie le chapitre V de la 
loi Julia que je viens de citer, lorsqu'il exige ime lectto du 
magistrat et qu'il défend à celui-ci d'admettre un décurion 
en dehors des deux cas qui y sont énoncés (ntsi m demortuei 
damnateive locum)^ qui sont précisément les cas où des vides 
devaient se produire. Les choses se passaient certainement 
dans les municipes comme à Rome où les magistratures cu- 
rules donnaient accès au sénat, mais où cependant on n'en- 
trait au sénat que par la lectio du censeur (4). 

Mais ce qu'il importe ici de remarquer, c'est que le duum- 



(I) Lex Julia munie, ^ cli. v; lignes 85 et s. (C. /. £. I, p. 121) : Neiquis 
^orum qtu(m) in eo municipio. coloni{a)t praefectur{atf)oro^ coneiHabuio, 
(in) senatum decunones conscriploxve Ugito neve sublegitos neve c{o) ptato, 
neve recitandos curato^ ntsi in demortuei damnateive iocum^ eiutve guei 
confessw erit te senatoreni decwnonem contcreiptumve ibei h{ac) l{ege) 
esse non licere. 

(t) Dirsken, Observationes ad tabul. Heracleens.y p. 169 et s. 

(3) En général cent décarions. A Véies, ils s'appellent même centumviri 
(Orelli, 3797, 8738, 4046). Vaibum decurionum de Canusiam (Canosa) sur 
lequel j'aurai à revenir (ftflommsen, /. N., C35; Wilmans, 1830 ; Orelli, 8721) 
nomme 31 piUroni ciarissimi t;tVt, 8 patroni équités romani, 7 quinquen^ 
nalicii, 4 allectiinter quinquennales, 29 duumviraliçii, Idaedilicii, 9 quaes- 
oricii, d2 pedani, 1h praeiextati. Total 164 membres de la curie. Hais si 
Ton défalque les 39 patrons qui sont de grands personnages, protecteurs 
de la cité, et non pas de véritables décurions chargés de l'administration, 
et \e%2b praetexiati qui, comme Je le montrerai, sont plutôt des décurions 
on expectative, des auditeurs faisant leur stage, il nous reste cent décurions 
proprement dits. 

(4) Sauf une discussion relative aux pedani dont parle Aulu-Gelle. N. a//., 
III, 18, et sur laquelle Jn reviendrai. 

S 
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vir quinqueuiiâl fait sa liste en choisissant parmi les an- 
ciens magistrats. Si la loi n'est pas très claire sur ce point, 
un passage de Pline ne permet pas d'en douter. Dans une 
lettre qui est de la plus grande importance, Pline, légat en 
Bithynie, soumet à Trajan la difficulté suivante. La loi 
Pompeia, celle que le grand Pompée a donnée à la province 
de Bithynie (1), défend de nommer un magistrat ou un déçu- 
rion qui n'ait pas trente ans. D'un autre côté la loi ordonne 
de choisir les décurions parmi ceux qui ont été magistrats; 
et un édit d'Auguste a permis de nommer aux magistratu- 
res inférieures dès l'âge de vingt-deux ans. Supposons donc 
qu'un magistrat ait été nommé avant ses trente ans. Pourra- 
t-on en faire un décurion, à sa sortie de charge, bien qu'il 
n'ait pas encore l'âge requis par la loi Pompeia (2)? Telle est 
la question qui embarrasse Pline. 

Deux faits résultent donc très clairement de cette lettre : 
1* Ceux qui ont été magistrats doivent être décurions {ui 
guiceperint magistraium sintin senatu). 2* Cependant pour en- 
trer dans Vordo il ne suffit pas d'avoir été magistrat, il faut 
la lectio du duumvir quinquennal (3). 



(1) En 689 = 65, deux ans avant la mort de Mithridate. Voir Marquardt, 
t. IV, p. 193, note 5. 

(2) L'âge exigé pour les magistratures municipales avarié. La iex Pom- 
peia dit trente ans ; l'édit d'Auguste, vingt-deux. La Iex maiacitana exige 
vingt-cinq ans,cb. 54, col. l, ligne 6U et s. 

CVBATO * DVM • NB • CviIVS COMI 

TI8 • RATIONBM • UABEAT • QVI • ÛVIRATVM • Pb 

TBT * BT QVI • MINOR • ANNORVM • XXV • BHIt • QVI 

VB • InTRA QVINQVBNNIVU • In • EO HONORB 

FVBRINT • ITBM QVI ABDILITATBU QVABSTVRAlf 

VB • PBTBT • QVI MINOH • QVAH ANNOR XXV BRIT 

Gallistrate (Dig., L. 6, 5, § 1) dit que l'âge n'est pas fixé et qu'on doit 
consulter là-dessus la Uxcujusgue hci. Cependant vingt-cinq ans parait l'âgo 
ordinaire. Dig. L, 4, 8.1)ip. : Àd rempubiicam adminUtrandam ante vicesi* 
mum quintum annum vel ad munera quae non patrimonii sunt, vel hono- 
res admitti minores non oporM^ denique nec decuriones creantur^ vel creaii 
suffrayium in curia ferunt» •— Cf. Nipperdey, Die ieges annales, Leipzig, 
1865. — Willems, Droit publie romain, p. 290 et s. — Uondoy, p. 399 
et s. » Humbert, Ieges annales {Dicliomi» des aniiq, rom, «t grecques), 

(3) Plin., Epist, X, 83 : Cautum est, domine, Pompeia iege, quae Bithynis 
data est, ne quis copiât magisfratum, neve éit in senatu minor XXX, Modem 
Iege comprehensum est ut qui ceperint magistraium sint in senatu, Secu- 
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Si les chosos eu étaient restées là» le pai^agraphe de Gaius 
serait inexplicable ; car, à l*époque de Pline et de la lex mu- 
mcipaliSf les anciens magistrats et.les décurions sont les mê- 
mes personnages, et la distinction que fait Gaius ne se com- 
prendrait pas. Mais il est certain gu*au troisième siècle, des 
changements s'étaient produits dans la manière de recruter 
Vordo deeurionum. Quels sont ces changements et peut-on 
prouver qu'ils étaient déjà accomplis dès Tépoquë de Gaius ? 
Telles sont les deux questions qu'il faut examiner. 

Pour l'époque du Bas -Empire, il serait très facile de prou- 
ver que le système de la lex Julia municipalts a disparu abso- 
lument. Il est évident qu'un système contraire est alors en 
vigueur. Tout le titre célèbre De decurùmibus du Gode Théo- 
dosien (XII, 1) prouve que le décurionat est devenu à cette 
époque ime dignité héréditaire ; autrement dit, les citoyens 
ne sont plus nommés décurions, ils naissent décurions. Il y 
a bien quelques exceptions ; on voit certains décurions nomt- 
nattooitjure incobUuB (1), soit à raison de leur fortune assez 
considérable pour que le fisc y trouve une garantie et qu'il 
veuille se l'assurer (2), soit pour un crime commis età titre de 
peine (3), soit parce qu'ils sont tngenuo slirpe creati et que 
leurs ancêtres cvariae servterunt (4), ou parce qu'ils ne font 
partie d'aucun collège (5), ou parce qu'au contraire ils font 
partie de certains collèges (6), ou parce qu'ayant épousé la 
fille d'un décurion et l'ayant perdue, ils ont recueilli sa suc- 
cession (7), ou enfin, ce qui était le plus rare, parce qu'ils ont 
eu la générosité do s'oQrir eux-mêmes pour remplir ces fonc- 

lum est dein ediclum divi Avgusti quo permisit minores magistratus àb 
anm's duobus et viffinti eapere, Quaeritur ergo an qui minor XXX annorum 
gessit magistratus, possit censTribus in senalum legi^ etjsipotest, anii quo- 
que gui non gesserint possint per eamdem interpretationem et ab aetaie se^ 
natores iegi a qua iliis magistratum gerere permissum est. Voyez Houdoy, ' 
p. 215 et B. 

(1) G. Th., Xn. 1, lois 5, 13, 46, 52, 177, 137, lit, et le commentaire de 
Godefroy sur toutes ces lois. 

(2) Ibid., 18, 33. 53, 72, 96, 140, etc. 
(8) /6tVf.,66,108. 

(4) Ibid., 179. 

(5) Ibid. 

{6)/Airf.,3, 53, 119, etc. ... 

(7) Ibid., 124. 
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dons peu enviées (1). Le Gode Théodosieu prévoit tous ces 
cas, mais il a toujours soin d'avertir que la manière normale 
d'arriver à la curie, c'est l'hérédité. Celui dont le père est déçu- 
rion naît décurion ; et sont là les déciuions que les textes appel- 
lent originales^ origine curiales (2). Nous voilà donc très loin de 
la kx municipalis et du passage de Pline. Mais il est évident 
qu'un pareil état de choses ne peut pas être rapporté à l'époque 
de Gains, et qu'on ne peut pas aller chercher l'explication de 
notre texte dans une législation si difiérente de celle du se- 
cond siècle. Aussi faut-il rejeter d'abord tous les textes des 
Codes Théodosieu et Justinien. Ils n'ont rien à voir à la 
question. Mais faut-il rejeter également, à défaut de texte 
précis de Tépoque même de Gains, les textes de Papinien, 
d'Ulpien et des autres jurisconsultes du troisième siècle? Je 
ne le crois pas et j'espère prouver : 1* qu'entre l'époque de la 
lex municipalis et l'époque du Code Théodosieu^ le troisième 
siècle forme ime époque de transition et présente un sys- 
tème intermédiaire, que les décurions sous cette période ne 
sont plus nécessairement les anciens magistrats, sans que 
pourtant on puisse dire déjà que la dignité de décurion est 
héréditaire ; 2* que dans le système du troisième siècle, le 
pai^agraphe de Gains s'expliquerait très bien ; 3** qu'il y a des 
textes assez nombreux et assez précis pour que l'on puisse 
dire que ce système intermédiaire était déjà en vigueur à l'é- 
poque de Gains, sinon partout et dans tous ses détails, au 
moins dans un assez grand nombre de cités, et dans ses traits 
essentiels. Cela prouvé, notre paragraphe n'offrira plus de 
difficulté. 

Je dis en premier lieu qu'au troisième siècle Vordo n'est 
plus composé nécessairement des anciens magistrats (3). En 
effet, il se recrute par cooplatio^ qui est l'expression consacrée 
quand il s'agit de recevoir quelqu'un dans un collège. Voici 
une inscription formelle à cet égard : 

(1) Ibid., 54, Mi, 177, 192. Voy. le commentaire de Godefroy, en téie du 
titre de decurioniàus, édit. de Leipsick, 1738, t. IV, p. 353, 854. 

(2) Voy. les textes nombreux auxquels renvoie Godefroy, loc, cit., p. 353; 
notamment loi 118 : Deeurio foriunamt guam natcendo meruit^ etc. 

(3) Sur le racrutement de Vordo decurionum au troisième siècle, voyes 
Houdoy, p. 337, etc. 



ET LE MINUS LATIUM. 09 

IVilinannt. 3019; /. AT., 3050. Cales (tuj. Calvi). 

« PATER . posvrr 

, t •^ C • PLAVIO . POLLION 

JUMBRIAE • C • N . G • PRON • (1) 
^^^» • SENATUM . COOPTATO • etc. 

Ce "ïie Bout donc plus les magistrats qui, à leur sor^ 
tie de charge » . forment Vordo decurionum , c'est Vordo 
qui se recrute lui-même. La preuve s'en trouve encore 
dans un passage do Papinien qui dit que ceux-là donnent 
les premiers leur avis dans les réunions de la curie, qui 
ont été nommés au décurionat par le plus de sufTrages (2). 
Nous sommes donc bien loin de l'ancien état de choses; 
car dans les municipes, comme au sénat romain, c'étaient à 
l'origine les duumviralicii qui donnaient les premiers lem* 
avis, puis on interrogeait les aedelicii^ enfin, les quaeBtorn{3). 
De plus, mentionner les suffrages multiples, comme le fait 
Papinien, c'est dire qu'il n'est plus question d'une kctio, faite 
par le duumvir quinquennal. On était nommé décurion à 
l'élection, voilà ce qui résulte positivement de notre texte. 
Or, quels étaient les électeurs ? Etaient-ce les comices po- 
pulaires ? Certainement, onnepeutplus soutenir aujourd'hui 
cette opinion émise par Zumpt, que Tibère, ayant transféré 
les comices du Champ de Mars au Sénats les a supprimés 
dans les municipes comme à Rome, et qu'à partir de l'an 14 
à l'action du peuple succède partout l'action exclusive du 
Sénat à Rome et de Vordo dans les cités (4). Cela n'est pas 
admissible ; car, sans parler des nombreuses incriptions par 
lesquelles des municpies témoignent à Tibère leur recon* 
naissance (5) presque tout ce qui nous reste de la loi de 

(i) C. nepoti, C. pronepoti. 

(2) Dig. L, 2, 6 2 5. Privilegiis cessantibus ceteriSy eorum causa poiior 
habetur in aentenitis ferendiff gui piuribus eodtm tempore suffragiis Jure 
decurionis décor ati sunt. 

(3) G*est encore l'ordre indiqué par Ulpien (Dig. L, 3, 1); ce ^ui 
prouve qu'au temps d'Ulpien, et à plus forte raison au temps de Papinien, 
la révolution dont je parle n'était pas encore définitivement accomplie et 
qu'il subsistait bien des restes de l'ancien système. Du reste, lorsqu'on 
étudie le régime municipal romain, la règle principale est de généraliser le 
moins possible. 

(4) Zumpt, Comm. epigr,, p. 61. 

(5) Orelli, 686 & 690. 



70 LE MAJUS 

Malâga, au temps de Dbmitien, traite de rélectiou des ma- 
gistrats par le peuple (1) ; et les graffiti des murs de Pompéi 
prouvent que cette ville était occupée d'élections quand elle 
fut surprise par l'éruption du Vésuve (2). Il estdpnc certain 
que les comices dans les cités ont persisté IdcgleicfOè après 
leur suppression à Rome. Mais à. l'époque dé'Papmien, 
c'est-à-dire de Septime Sévère et de Gara^Ua, les comices 
sont abolis partout (3). Si donc Papinien nous parle de l'é- 

(1) Lex Malqci(anf»i 51, De non^inatione eandidato'rum^ 52, De comitiis 
habendis, etc., Jusqu'au chapitre 60. Remarquez que le mot euria dont se 
sert si souvent la loi de Malaga ne désigne pas Vordo decurionum. Le peu- 
ple dans 'les comices votait par curies. Les citoyens votaient d'abord chacun 
dans leur curie (ch. 56); puis chaque c\irie apportait son vote, et l'élu était 
celui qui avait lé plus do voix, c'est-à-dire le plus de curies, suivant l'ex- 
pression de la loi, ch. 57, col. H, 1. 59 et 80; Si totidem carias duo pluresve 
habebunt,' 

(2) C. L L. IV, 485, 490, 576, 581, 820, 710-783, 787, 900, 1011, etc. 
Voir l'index. 

(8) On ne peut pas indiquer l'époque exacte de cette abolition ; et peut- 
être^ au temps de Papinien, y avait-il enccre certaines cités où les comices 
s'étaient conservés ; mais c'e&t peu probable ; en tous cas ces cités seraient 
très rares et bientôt après aucun exemple d'une semblable anomalie, ne 
pourrait plus ètrei donné. La disparition des comices a eu lien progressive- 
ment. Aucune mesure générale, aucune constitution impériale n'en a un beau 
Jour prononcé l'abolition dan^ tout l'empire; les comices se sont tous en allés 
sans bruit, à la fin du deuxième siècle et au commencement du troisième, 
mais peu à peu et non pas partout à la môme époque. — Voir Rotb, De re 
mufiicipa/t, p. 24, 75. — Mazocchi, Tab. HeracL^ p. 401, 421, 447. — Gi- 
raud, La lex Matacitana^ 1868, p. 61 à 71. — J'ai essayé d'établir une date 
approximative, et voici les faits que J'ai relevés à ce propos. La disparition 
de Pompéi est de 79, la loi de Malaga de 82 ou 88. Les inscriptions de Lyon 
relatives à des élections (Boissieu, p. 160, 161) paraissent de la môme 
époque ou à peu près. On trouve sur les tombeaux des inscriptions mau- 
dissant le candidat qui aurait fait placarder ses affiches sur le marbre fu* 
néraire (Or. Hensen, 6977). Celajsuppose des élections par le peuple, plutôt 
que des élections à porte close dans Iç soin de Vordo, Le texte le moins 
ancien que J'aie trouvé parlant clairement de comices populaires est de 158 
après J.-C. C'est une inscription funéraire dans le genre de celles dont Je 
viens de parler. Orelli, 8701, corrigé par Henzen, t. m, p. 402 : 

LOCUS AD8IQNAT08 AD G * DI8SIN10 • G • F • QVIf* (Quxrina tribu) 

OVRATOaS • RBIP?BLICAB • B0VILLIN8IVM • hJkhicCUuS 

VÏÏi • K • lANVAB • SBX • 8VLPICI0 TBBTVIXO • Q • TINBIO SOCCr 

Bon C08, etc. 
Ce consulat est do 158. A la ligne 8 de l'inscription se trouvent ces mots. 

PBiHOS coMiTiA .MAIII8TBATVVU creondorum 
cAvtA iNsnrvnr, etc. 

Je ne connais aucun texte sur cette matière postérieur à cette date de 158. 
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lection des décurious, cette élection ne peut procéder que do 
Vordo lui-même, ce ne peut être qu'uno cooptatio. J'ajoute 
qu*à l'époque où les comices existaient encore dans les cités, 
nous ne les voyons jamais nommer les décurions, mais tou- 
jours les magistrats. Nous avons dans la loi de Malaga neuf 
chapitres sur les élections, très détaillés et très complets, 
et ce sont toujours des magistrats qu'il s*agit de nommer. Si 
les comices avaient également élu les décurions, il n'y a pas 
de doute que cotte loi en aurait parlé. 

Ainsi, au troisième siècle, la creatio des décurious est 
faite par Yordo lui-même. 

Mais Vordo est-il tenu de choisir parmi les magistrats sor- 
tant de charge 7 Acquiert-on encore la qualité de décurion 
par Texercice des magistratures ? Non, car il est un fait qui 
s'y oppose absolument : c'est qu'au troisième siècle les dé* 
curions seuls peuvent parvenir aux honorez. Ainsi, tandis 
qu'autrefois les magistratm*es étaient l'accès au décurionat, 
le décurionat est devenu l'accès aux magistratures. 

Paul le dit formellement : h qui non fil decurioy duumviralu 
vel aliis honoribus fungi non potest (1). Le décurionat n'est donc 
plus la conséquence presque nécessaire des magistratures ; 
il devient en réalité le premier degré du cursus honorum, il 
est le premier honor^ celui qu'il faut obtenir avant d'arriver 
aux autres ; car il est un principe aussi vrai au troisième siècle 
qu'au premier, c'est qu'on arrive aux bonneurs gradaiim (2) ; 
et de même qu'à l'époque précédente on n'est duumvir qu'a- 
près avoir été édile, édile qu'après avoir été questeur, de 
même, à l'époque des jurisconsultes classiques, on n'est 
questeur qu'après avoir été décurion ; tout cela, bien entendu, 
sauf les exceptions qui étaient assez nombreuses dans les 

(1) Dig. L, 2, 7, § 2, Paul. — A ce texte, on oppose Tainement Dig. L, 4, 
7 pr. : Heus delatus, etmm ante sententiam^ honores petere prihcipaiibiis 
conslUutionibus prohibetur, Nec interest pîebeius an décurie fiât (Sur le sens 
de pUbeitts opposé à decurio, voir notre texte même de Paul, L, ?, 7 § 8 : 
decurionum honoHbus plebei fungi prohibentur). Ce texte parait dire qu*an 
pîebeius^ aussi bien qu'un décurion, a ie droit de parvenir aux honore^. 
Mais toute difficulté disparaît si l'on traduit ainsi la dernière phrase : 
« Peu importe quMl s'agisse d'un plébéien demandant le décurionat, ou d'un 
décurion demandant une magistrature. » (Houdoy, p. 306.) 

(2) Dig. h, 4, 11. Modestin : Vt gradaiim honores edieto et ut a minori- 
bus ad majores pervenintur epfstùla divi PU ad Tilianum exprimitur, — 
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municipes et qui môme n'étaient pas' très rares à Rome (1). 

A cette règle que pour être magistrat la première condi- 
dition est d'être décurion, il faut faire une exception (2). 
Les fils des décurions pouvaient très probablement par- 
venir aux honneurs sans cette condition. Au deuxième 
et au troisième siècle, en effet, les ordines decurionum étaient 
au grand complet, comme on le voit par Talbum de Ga- 
nusium (223 ap. J.-G.) dont j'ai déjà parlé. Or, pom* qu'il 
y ait lieu de nommer de nouveaux décurions, il fallait des 
vides à combler. Donc les fils des décurions devaient 
attendre assez longtemps la dignité à laquelle les appelait 
leur naissance. Si cette dignité seule eût pu leur ouvrir la 
cai'rière des honneurs, la majeure partie des jeunes gens 
nobles eût été tenue fort longtemps éloignée des affaires pu- 
bliquesi II est plus croyable qu'ils étaient admissibles aux 
honneurs dès qu'ils remplissaient toutes les conditions requi- 
ses, sauf la qualité de décurion. 

Enfin, une dernière preuve que les décurions n'étaient 
plus, au troisième siècle, les aociens magistrats, c'est le 
nombre incroyable d*allecH tnter decurùmes que nous ti*ou- 
vons dans les inscriptions (3). Ces allecii sont des citoyens 
ou même des étrangers admis dans Yordo par faveur, en récom- 
pense d'un service rendu par eux ou même par leur père (4) ; 
mais l'album de Ganusium a grand soin de les distinguer 
des autres décurions qui s'appellent quinquennalicii^ duumvi- 
ralicii, aedilicii et quaestoricii et qui sont les anciens magis- 

Ibid., 14, § 5, Callistrate : Gerendorum honorum non promiscua facuUat 
est, sed ordo certus huic rei adhibiius est; nam neque prias majorem ma- 
gis tratum quisguanif nisi minorem suscepent, gérer e potest. Callistrate et 
Modestin aont de l'époque de Garacalla, contemporains d'Dlpien et de Paul, 
un peu postérieurs à Papinien. 

(1) Voir des eiemples cités dans Nipperdey, Die ieges annales, Leipzig, 
1865, p. 89 et s. 

(2) Hoadoy, p. 306, 307. 

(3) Voir, outre les inscriptions que Je citerai au cours de cette étude, 
Orelli, 8S16 (corrigé par llenzen, t. m, p. 416), 3882 (iV/., p. 433), 4109 (id. 
p. 451), 7004, 7011,6950, 3975, 3993, 2533, 3745, 3882. — C. /. L. U, 4362 
4263, 4463, 4244. — m, 3i97. — V, 2501, 2524. 2860 bis. — Cf. l'index de 
Vl^ilmanns, res municipaOs. — Spécialement pour les allecii inter cen» 
tumviros (ce sont les décurions) de Voies. Orelli, 108 (corrigé par Henzeo, 
t. m, p. 6), 3448 {id,, p. 847), 3706 et plus exactement. /. N. 6825. 

(4) Orelli, 4921 : adlectus inter decuriones ob mérita patris, /. N. 4040. 
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trais. Cependant les alkcti font partie de Vordo ; ils figurent 
surFalbum de Ganusium; ils sont décurions aussi bien que 
les autres, ils en ont toutes les prérogatives et toutes les 
charges. Les membres des familles sénatoriales romaines 
qui, après leur service militaire, aimaient mieux rester 
dans les camps que revenir à Rome briguer la questure, 
étaient également allectt inter quaestorioSfaedilicios ou praeto- 
rioSy et c'étaient véritablement des clarimmi viri. Il en est de 
môme de nos allecli des cités. Or, ce sont si peu d'anciens 
magistrats qu'il y a un très grand nombre d! allectt mineurs 
ou même infantes (1). C'est une politesse qu'on fait à leur 
père qui a rendu quelque service à la cité ou qui est 
homme d'importance et dont on veut tenter la générosité. 
Exemple : 

Orellii 3748, et plus exactement /. AT., Cl 14. Pinna. 

D • M • S (1) 
CN . LVCIO 
GN . FILIO 
QVm . (3) VARIO 
FESTIANO 
DKCVRIONI 
VIXIT . ANNIS 
IIU • MENS • VI 

CN • Lvavs 

FAVSTVS • PA 
TER • TESTAME 
NTO • riERl • IySSIT 

(1) l\ y a aussi des altecti ineolae (sur la définition de Vineola voir Dig. 
L. 16^ 239 § 2, Pomponîus. — Cf. Orelli, 2287, 8326, 69C2, où se trouvent 
distingués le» ineotae, les hospites et les advenae ou adventores). Comme 
exemple à* allectus incola on peut citer Tinscription de Lyon dont J'ai déjà parlé 
p. 20 (Gmter, t. II, p. 484, n» 2 ; Orelli, 8725) : Sex Veneio Juvenliano,,. adlecto 
in euriam Lugdunemium nomine incointus. Or, en principe, les ineolae f 
n'étant pas citoyens, ne peuvent pas avoir été magistrats. Mais le texte de 
Frontin cité p. 19, note 1 (Gromat, veiet^esj Laclimann, 1848, 1. 1, p. 52) prouve 
que dans certaines villes les ineolae^ etiam si es$enl aiienigenae, qui intra 
territorium cotèrent^ avalent le droit de parvenir à tous les honneurs de la 
cité. — Cf. C. /. I. II, 1055, et Orelli, 3709, cités p. 21 et 22. Ces cas éUient-ils 
nombreux? Les inscriptions que J*ai citées et le texte de Frontin ne per- 
mettent pas de les considérer comme très rares. Aussi est-il plus prudent 
de ne pas parler des ineolae^ parce que rien ne prouve rigoureusement que 
tel ineola que nous voyons décorion, malgré son titre d'inco/a, n'a pas été 
auparavant magistrat, et par conséquent n^est pas parvenu au décurionat 
par la voie naturelle. 

(2) Diis manibus sacrum, 

(3) Quirina tribu. 
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Voilà un décurioa qui n'a vécu que quatre ans et six mois. 
Ces exemples ne manquent pas (1). 

Lisons maintenant l'album de Gauosa (2). Il débute par 
ces mots : 

(1) Cf. Orelli, 5746. 

OaN • DRG * BON 'ANV'lf^Tït'U'S-B 

ornamenlts decurionalibus hmorattu annis V mensibus IX, Hic ùtui est) 
C*est une inscription funéraira. 
/6td., corrigé par Henzen, t. m, p. 407; Huratori, 7i5, 7. 

D • M 
IVUO * MA 
RCO . DECV 
RIONI ARIGINORVM • OMNI MVNERE FVN 
CTO . QVi • VISIT • ANNIS • Xll • AISIB {mensibus) 

VS . DVOBVS . D 
lEBVS DVOBVS 
ORAS VI, etc. 

Orelli, 3747, et /. N., 5780 : 

ADLEGTO • IN • ORDINE • DEC (decurionum) 
CVH • ESSET • ANNORVMini 

Cf. Huratori, 715, 7 : 4 ans. — Orelli, 7177 : 14 ans. — 3749 : 17 ans. — 
3748 et 7. N., 6114 : 4 ans et six mois. — 7003, et /. N., 3577 : 5 ans. — 
7010, et /. N., 1138 : 

C . PONTIO . HYGI 
NO • INFANTI • DVL 
CISSIMO DECVRION (decurûmi) 
G • COGITATVS 
PATER • 

C. /. I. V,337 ; 14 ans. — 7001 : 18 ans. — 7008 : 17 ans. — Paul (Dig. 
L. 1, 30 § 6) cite un rescrit de Sévère et d*Antonin Garacalla relatif à un 
tnfans fiUus guem decwrionem esse pater voiuit, 

(3) /. N., 635. — Orelli, 3721. — Wilmanns, 1830. — Voir sur cet 
aibum Damadenus, Àes redivivum tabula eanusina^ 1733 (dans ie TVie- 
saurus antiquitatum de Grevius. t. IX, b^* partie). — Savigny. Hist, du 
droit romain au moyen âge, édit. ail., t. I, p. 69, trad. de Guenoux, t. I, 
p. 75 et s. — Houdoy, p. 249 à 260. — A l'album de Canusium on peut 
comparer celui de Tamugas (au. Tlmgâd), dans la province de Numidie. 
Il a été publié dans VEphemeris epigraphica^ 1876, vol. III, fascicule 1*', 
p. 77 à 84, avec un commentaire de M. Mommsen. Mais cet album est du 
quatrième siècle et présente des caractères tout à fait exceptionnels. On 
doit donc bien se garder de le prendre pour type, quand ou étudie le ré- 
gime municipal de l'empire romain. Parmi les 82 personnages que men- 
tionne Vaibum, il y a douze patroni ; sur le reste, 47 sont des prêtres 
(2 sacerdotales^ c'est-à-dire anciens sacerdotes, 37 flamines perpétuels, 
4 pontifes, et 4 augures). Les autres sont : 7 magistrats encore en exer- 
cice (un curator^ deux duumviri^ deux édiles, deux questeurs ; l'album n'en 
nomme qu'un, mais comme il dit quaestores au pluriel, il faut bien supposer 
un oubli). Restent 12 membres qui sont les anciens magistrats. Il faut re- 
marquer que l'album les appelle tous duumviralieii. Ainsi les questeurs et 
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L « MAftIO • MAimO • ii • L • MOKIO • ABLIAIfO CO0 (1) 

Il • A1RONIT8 • FlIMft • L • Aimift • BCCfRDft ÏÏ ▼» • QYINQnOlfl 

noMniA • DBcmionvii • in abri • ircidbnda • ctratbiiviit 

Suivent les noms des 164 décurions. J*ai donné cette liste 
plus haut. Remarquons que sur les 164^écurions il n'y en a 
que 64 qui s'appellent quinquennaltcii^ II vtra/tctt, aedtlicii ou 
quaestorieii, c'est-à-dire qui soient d'anciens magistrats. 
Les 100 autres sont 39 patroni, 14 allecti inter quinquennaks^ 
32 pédant et 25 praeiextati. Ainsi, en 223, les anciens magis- 
trats ne composaient pas même la majorité de Vordo. 

J'ai dit ce qu*ctaient les alkctù Quant aux pédant eti aux 
praeiextati il y a encora bien des obscurités sur leur compte. 
Fabretti appelle praeiextati ceux qui ont l'expectative d'une 
charge. Niebuhr y voit les fils des décurions, élus décu- 
rious avant l'âge requis, faisant dès lors partie de l'orcfo, 
mais n'ayant pas le droit de parler ni de voter dans les as- 
semblées de la curie. Damadenus les compare à ce qu'il 
appelle les conseillers escouians du royaume de France (2). 
Toutes ces opinions sont exactes et nullement contradictoi- 
res. En réalité, les praeiextati me paraissent être ces person- 
nages allecti avant l'âge régulier, ces allecti mineurs ou infan- 
tes dont j'ai parlé plus haut (3). 

Pour les pedani^ ce sont vraisemblablement les pedani ou 
pedarii du sénat romain sur lesquels Aulu-Gelle nous a 

les édiles font partie de Vordo de Tamugas, tant quMls exercent leur ma- 
gistratare, et une fois sortis de cliarga lis ne sont plus décarions. Les an- 
ciens duumvirs Jouissent seuls de cette faveur. Toute cette inscription révèle 
donc un système extraordinaire que M. Mommsen regarde comme spécial 
à rAfrique et au quatrième siècle. 

(1) 228 après J.-C. 

(S) Damadenus, loccit,^ p. 103 à lOiS: Juvenes erant.., magis addiscendi 
quant docendicaussa.,. Senientiam vero dieere non rogahantuvy sedaiiorum 
sententias amcuUnhant^ eranique per omnitt simiUfS GaUiae eonsiiiariis 
auseultnntibus qui regni idiomote nominantur cohseiUers escontans. '• — Cf. 
Houdoy, p. 259. 

(3) l)ig. L, 4, 8, Ulp. Àd rempublicam odminùtrnndam ante vecesi- 
mum qitinium annum,v€i ad munerOf quaenon patrimonii tunt^ vei honores 
admitti minores oportei, Denique nec decurtones creantur, vel ereati suffrn- 
gium in euria ferunt. Ces derniers mots me semblent se rapporter préci- 
sément à nos ailecti mineurs, ereati decttriones tLXKnt mtirs 25 ans, et qUi, 
dit Ulpien, ne voteront pas dans la curie, mais y feront, comme dit Dama- 
denus, les fonctions de conseiller écoutant. Ils ont les honneurs de décu- 
rions, la part d'un décnrion dans les distributions, mais ils no votent pas. 
Voyez encore Dig. L, 2, 6 § 1 : Minores viginti quinque annorum decu- 
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laissé un chapitre curieux (1). Il résulte de ce chapiti^e que, 
dès rantiquitô, on ne savait pas bien ce qu'étaient \Q8pedà' 
rit; car Aulu-Gelle mentionne, sans prendre parti, deux 
opinions absolument contraires. D'après les uns, lespedatii 
auraient été les sénateurs qui n'avaient encore géré aucune 
magistrature, par opposition aux honorati (2). Cette opinion, 
admise par la plupart des auteurs modernes (3), peut aussi 
se fonder sur une phrase de Tacite qui oppose les pedarii 
senatores^ aux consulaires et aux prétoriens (4). Mais une 
seconde opinion , qui avait pour elle dans l'antiquité la 
grande autorité de Yarron, faisait des pedarii, les person- 
nages qui avaient géré une magistrature curule, qui comme 
tels avaient le droit de figurer au Sénat, mais qui, n'ayant 
pas encore été portés sur la liste des censeurs, n'étaient pas 
réellement sénateurs (5). 

Quelque opinion que Ton adopte sur les pedarii du sénat 
romain et les pedani des cités, voici le fait incontestable 
qui résulte de cette longue discussion. Au m* siècle nous 

riones facli sportulas decurionum accipiunt, sed inteinm suffragium inter 
ceteros ferre non possunt 

(1) Aulu-Gelle, N, att.^ DI, 18 (Hertz) : Qui sententiam in senatu non 
verbis dicerent, sed in alienam sententiam pedibus irent. Telle est l'éty- 
mologie du mot pedarius d*après Aulu-Gelle^ et aussi Festus (Otf. MûUer, 
p. 210, lignes 29 et s.) : pedarium senatorem.,„ita appeltatur quia^ tacitus 
iranseando ad eum cujus sententiam probatf quid sentiat indicet, — 
Voir sur les pedarii; Willems, p. 198, note 6. — Becker, Zeitsehrift f&r 
die Àlterthûmer,. 1850, p. 20 et s. — Honro, Journal of Phiiology^ t. IV, 
p. lis à 119. Londres, 1872. 

(2) Aulu-Gelle, ioc. cit. : Senatores enim dicit {Gavius Bassus) in veterum 
aetate, qui curuiem magistratum gessissent, curru sotitos honoris gratia in 
curiam vehif in quo curru sella esset super quam considèrent, quae ob eam 
causam curulis appellaretur; sed eos senatores qui magistratum euruleni 
nondum ceperant, pedibus itavisse in curiam ; propterea senatores nondum 
màjoribus honoribus pedarios nominatos, 

(8) Wiliems, /. dt. — Hoodoy, p. 260. 

(4) Tac., Ann.t HI, 6& : omnes consulares, magna pars eorum qui prae- 
tura fancti, muttique etiam pedarii senatores. — Cf. Cicéron, ad Att,, I, 19, 
9, parlant d'un sénatus-consulte qui lui dôplntt : Est enim illud senatus 
consultum summa pedariorum voluntatCf nulHus nostrum auctoritate fac- 
tum. Voir aussi ibid., 20, 4. — Deoys d'Haï., XI, 28 et 58; VI, 69, VU, 47. 

(5) Aulu-Gelle, Ioc. cit. : Videtur eos significare qui^ nondum a censoribus 
in senatum lecti, senatores quidem non erant, Sed quia honoribus poputi 
usi erant in senatum veniebant, et sententiae jus habebant. Nam et curutibus 
fimeti, si nondum a censoribus in senatum lecti erant, senatores non erantt 
et, quia in postremis scripti erant, non rogabantur sententias, Sed quos 
principes dixerant in eas discedebawt. 
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avona, et en grand nombre, des décurions qui n*ont jamais 
été magistrats (1), et qui peut-être ne le seront jamais. Dès 
lors notre paragraphe de Gains s'explique très bien. Il y a 
des Latins, dit Oaius, qui deviennent citoyens, après avoir 
été magistrats dans leur cité, et il y en a d'autres qui le 
deviennent à moins de frais encore : il suffit qu'ils aient 
été décurions. La situation de ces derniers est évidemment 
meilleure que celle des premiers. Aussi dit-on qu'ils ont 
le majus Latium^ et les autres le minus seulement. 

Tout irait donc admirablement si Gains était du m* siè- 
cle. Malheureusement le premier texte en date qui nous 
parle du nouvel état de choses, tel que je viens de le décrire, 
est le texte de Papiuien cité plus haut, et le dernier qui se 
réfère à l'ancienne situation, c'est-à-dire à la procédure de 
la lectio du duumvir quinquennal choisissant les décurions 
parmi les anciens magistrats, est la lettre de Pline. Or 
Gains se place & égale distance de Pline et de Papinieu; 11 
faut donc établir que, dès le temps de Gaius, la nouvelle or- 
ganisation municipale était sinon fondée, au moins en voie 
déformation. 

D'abord précisons bien la date des commentaires de 
Gaius et surtout du premier commentaire. Gaius a vécu 
sous Hadrien, Antonin le Pieux et Marc-Aurèle. Parlant 
d'un fait arrivé sous Hadrien, il dit qu'il est arrivé de son 
temps (2). Mais je crois qu'on peut prouver que le premier 
commentaire est de l'époque d' Antonin. 

En effet, jamais Antonin n'y porte le titre divus (3). De 
plus nous savons par Gapitoliu que c'est Marc-Aurèle qui 
qui décida qu'on donnerait des curateurs à tous les mineurs 
de vingt-cinq ans (4), C'est lui aussi qui enleva au consul et 

(1) Dig. L, 3, 1, pr. Ulp. : Deeuriones in alboUa scriptosesse oportet, ut 
lege munieipali prœcipitur^ sed^ si iex cessât, tune dignitates erunt spec- 
tanduet ut seribatur eo ordine quo quisque eorum maxime honore in muni^ 
cipio functus est; puta qui duumviratum gesserunt,,;, deinde hi qui 
secundo post duumviratum honore in repubiica fUncti sunt; post eos qut 
Itertio^et deineeps; mox hi qui nullo honore functi sunt, prout quisque eorum 
in orijUnem venit. 

(2) Dig. XXXIV, 5, 7, pr. ;Nosti'n quidem aetate Serapias Alexandrina 
muiier, ad divum Hadrianum perducla est, 

(3)Gaiit8,l. 53, 74, 102. 

(4) Capitolin, Marc, 10 : Staitiit vt omnes nduiti curntores accipa^ent. — 
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au préteur le droit de déférer la tutelle dans les cas où il 
n'y avait ui tutelle testamentaire, ni tutelle légitime, pour 
donner ce droit à un praetor tutelarù (1). Or Gains ne men- 
tionne pas ces innovations (2). Marc-Aurèle avait fait une 
autre réforme en matière de crétion (3), dont Gains ne 
parle pas davantage quand il traite de cette matière (4). Par- 
lant de la compensation, Gains dit qu'elle n'est possible 
que dans les bonae fidei judicia (5). Or Marc-Aurèle avait 
permis d'opposer la compensation môme dans les judicia 
stricttjuris, non plus, il est vrai, de plano^ comme dans les 
actions de bonne foi, mais au moyen de l'exception doli 
malt (6). Enfin, dans le commentaire II, Gains cite un res- 
crit d'Antonin qu'il dit avoir été rendu nuper (7). Ainsi le 

Bien avant cette constitation, la lex Plaetoria, qui existait dès le temps de 
Plaute, donnait une accusation publique contre les créanciers qui auraient 
profité de l'inexpérience des mineurs de vingt-cinq ans pour les tromper. 
(Plaute, PseudoLfàcU I, se. 3, vers 68. ^ Cicér., I)e wti. </eor.. Ill, 30, 71, 
judicium pubiicum rei privatae lege Plaeiorin, — Id., De offic.t Ul, 15, 61. 

— Lex Juiia municipalis^ 8). — Plus tard, Tédit du préteur introduisit la 
restituiio in integrum, en faveur du mineur de vingt-cinq ans qui aurait 
été lésé (Dig. IV, 4, 7 et 9). — Voy. Savigny, Verm. Schrift., t. II, p. 321. 

— Accarias, 2*édit., 1874, 1. 1, p. 378. — Husclike, Zeiï^cArt/Y fur Bechts- 
gesch, 1878, t. Xm, p. 311. 

(1) A l'origine la tutelle était déférée par le préteur urbain et la majorité 
des tribuns, en vertu de la loi Atilia (Gaius, I, l85. — Ulp., XI. 18. — 
Inst. Just., I, 20, pr.). C'est ainsi qu'en 566= 188 Hispala Fecenia, celle qui 
révéla la société des Bacchanales, reçut un tuteur d'office du préteur et des 
tribuns (Liv. XXXIX, 9). — Claude décida que les consuls donneraient dans 
certains cas des tuteurs aux mineurs (Suét., C/aiu/., 23. — Pline, Epist, IX, 
18, 16. — Inst. Just., 1, 20, 3). — Marc-Aurèle créa le praetor tutelaris {Ca- 
pitolin, ioc. cit, - Frag. vat., 178, 233, 238, 244. — Borghesi, Ouilet de 
Vinst. archioL dehome^ I8ô3. p. J 88-227. — Labatut, HUt. de la préture, 
1868» p. 112 à 115. — Orelli, 6503, 8672, etc.). — Cette matière fut encore 
remaniée plus tard. Voy. pour Vépoque de Justinien, Inst. Just., I, 20, 4. 

— Cf. Accarias, ioc, dt,^ 1. 1, p. 287 et s. 

(2) Voy. Gains, I, 198, 200. La restitution divue Marcu», au § 198, que 
contiennent plusieurs éditions me paraît condamnée par tout ce que Je viens 
de dire et par ce qui suit. 

(8) Ulp., XXII, 84. Voy., pour l'explication de cetto matière, Accarias, /oc. 
cit., 1. 1, p. 831 et 832. 
(4)Gaius, n, 77. 

(5) Gains, IV, 61, 62, 63. — Ajoutez le cas de Vargentarius (t6id., 64), 
et celui de Vemptor bonorum {ibid,^ <)5 à 69). 

(6) Inst. Just., IV, 6, 30 : Sed et in strictis judiciis, ex rescripto divt 
Marci, opposita doii maii exceptione^ compensatio inducebatu»*. Sur la 
compensation au temps de Gains et au temps de Marc-Aurèle, voy. Maynz, 
Cours de droit romain, 1877, t. II, p. 555 et s. 

(7) Gains, U, t2C. 



ET LB MINUS UTIUM. l\f 

commeulaire P' est de Tépoque d'Aatoniu le Pieux. 
•T'ajoute qu'il faut le placer à la fin de ce règne, car dès le 
§ 195 du commentaire II, Autonin a le titre de divus (1). 

Avons-nous de cette époque des textes formels qui nous 
permettent d*afQrmer que les décurions d'alors n'étaient 
pas toujours d'anciens magistrats? En d'autres termes, trou- 
vons-nous au second siècle des exemples de praetexiaii et 
îVallectif comme nous en montre l'album de Ganosa? S'il 
y en a, tout est expliqué. Je ne parle pas des pedani^ parce 
qu'on ne sait pas bien ce que c'est. Dans tous les cas, si les 
pédant ressemblent aux pedariiàu sénat romain, il est certain 
que ceux-ci existaient bien avant l'époque de Gains, puisque 
Gicéron et Tacite en parlent (2), sans compter Aulu-Gelle 
qui est de l'époque d'Hadrien et contemporain de Gains : 

Voici trois inscriptions relatives à des allecii infantes, qui 
sont certainement de l'époque de Gains ou môme antérieures 
à lui. 

r — Orelli, 3745; Pompei. 

N . POPIDIVS • N • r • CELSINVS 
AEDEM • ISIDIS - TERRÀE • MOTV 
CONLÂPSAM 
A . FVNDAMENTO • P • 8 • (8) RESTITVIT . HVNC 
DEGVRIONES • OB • LIBERA LITATEif • CVII * ESSET 
ANNORVM • SEXS • ORDINI SVO • 
GRATIS • ADLEGERVNT • (4) 

Gette inscription est de Pompéi, qui fut détruite en 79. 
Elle est donc bien antérieure à Gains. 

(1) Voyez sar ce sujet Puclita, Cursus der InslUutionen, t. I, § 99, note 
bb. — Fitting, Aller der Schrtften derrômischen Juristen, p. 21. — Hoschke^ 
Jurispf*ud, antejust^ 1814, p. 148 et s. (c'est la préface des commentaires 
de Galas). — Cf. Caillemer^ Noies pour la biographie du jurisconsulte 
Gaius. — Glasson, Etude sur Gaius et sitr le jus respondendi^ 1867. — 
Mommsen {Jahrbuch des gememes Deulschen RechfSf Ul, 1, p. 14) fixe les 
principales œayres de Gains au règne d'AntonIn le Pieux. Cela est vrai des 
Commentaires ; mais beaucoup d'autres œuvres de Gains no sont pas dans 
ce cas. Voir Husclike, /. c. 

(2) Gicéron, ad Ait,, I, 19, 9; I, 20. 4. — . Tacite, Ann, ill, 65. Il s'agit 
dans ce passage du Sénat de l'époque de Tibère. 

(3) Peeunia jtia; mais c'est son père naturellement qui a'faitreb&tir le 
temple d'Isis. 

(4) Voyez la note d'Orelli sur cette inscription. Go fait d*un allectus de 
six ans avait autrefois étonné Bianclii qui proposait 60 ans au lieu dé 6^ Mais 
les nombreux exemples d*allecti infantes que J'ai déjà cités prouvent qu'il 
n'y a rien là d'extraordinaire. 
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T — En voici une aulro, contemporaine de Gains, mais anté- 
rieure au comnientaii^e 1"*', car elle est de l'époque d'Uadheu: 

Orellî, 6939, répétée au n* 7009 ; Boisftiea, Inscriptions de Lyon^ p. 246. 

C • ryLIO • C • fIl • QVIB (1) 

CELSO • MAXIMIANO 
ÀDLEGTO • ANNORUM * QVATTVOR 
IN • ANPL18S1MVU • OROINBM 
AB • lUP * T • AKLIO • UAORIANO 
ÂNTONINO * AV6 • PIO • 1' • P (2) 

.3** — Il faut rapporter à la môme époque Tinscription sui- 
vante. Il s'agit d'un P. Lucilius Gamala dont nous avons 
deux inscriptions, également importantes dans cette discus- 
sion (3). 

I n 

P . LVCIUO P • LVCILÏO . P • /• 

2 P • r . p . N . p • pRO 2 p • N • p • PRO • R • GAVALAe 

NBP • (4) GAVALAB AED • 8ACR • VOLCAN I 

4 ABO • 8ACn • VOLK (S) 4 BIVSDRII • PH • TERT • DEC 

ÂBOILI • D • D • (6) ADLSCTO AU • LÉCTO • D • D • INPANT8 (8) 

6 GRATIS • DBCfRIONI 6 ÏIviR • PRAÉFBCTO • L * CASSAR 

/>0NTIP1CI • (1) JÏVIB • CBNSO AV6 • P> CENS • Q • A • (9) POKTIF, 6tC. 

8 RIAE • POT • QVINQVBNNÂL, 

IN C0MITI8 • PACTO, BtC. 

(1) Quirina tribu. — (2) Pâtre pairiae. 

(3) Wilmanns, 1724 et 1724 a. Voyez sur ces inscriptions, Mommsen, 
TituH Ostienses P. LuciUi Gamaiae (Epfiem, epigraph,^ 1877, vol. IIi| 
fasc. IV, p. 819 et soiv.) — HomoUe, Sur quelques inscriptions ctOstîe, 
(Revue archéologique, oct. et nov. 1877; t. U, p. 235 et suiv., 310 et s.) 
^ U y a quelques différences, d'ailleurs insignifiantes, entre le texte donné 
par M. Momnosen et celui de M. UomoUe; J*ai suivi ce dernier. 

(4) P. ftiio, P. nepoti, P. pronepoti. C'est la même chose dans la deu- 
xième inscription, lignes 1 et 2. 

(5) Âedili sacris Volcani. Il s'agit du sacerdoce de Vulcain, dont les 
prêtres, à Ostie, portaient des noms semblables à ceux des magistrats. 
Lucilius Gamala, après avoir été édile du sacerdoce de Vulcain, en fut 
préteur trois fois (II. 4). — S*il s'agissait d'une magistrature véritable, on 
ne dirait pas praetor tertium^ car on n'était préteur qu'une fois. Mais, lors- 
qu'il s'agit d'un sacerdoce, les règles sont différentes ; on a un exemple 
de sacerdos secundo ioco (/. N. 1309, 1401). Sur ces noms de magistrats 
donnés aux prêtres de Vulcain à Ostie, Cf. Orelii, 1381 . 

CN * TVRPILIVS 
CN • P • TVRPILIANVS * ABD * ET • PR • SAC • VOLK • PAC 

{aedilis et praetor sacris Volkani faciundis) 

(6) Decreio decurionum, 

(7) Pontifex à Ostie. Cf. H, 1. 7. — Est-ce le pontitex ordinaire qu'on 
trouve dans toute cité ou le pontifex Volcani et aedium sacrarum spécial à 
Ostie ? (Yoy. Harini, Arval.^ p. 357. Visconti, Ann, de PinsL archéoL de 
Home^ 1868, p. 378, 379). Mommsen est indécis. 

(8) Pour infanii, faute du lapicide. — (9) Censori, quaestori aerarii. 
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Ainsi Luciiiùs Gamala, étant encore tn/hn5(II, 6), a été 
àedilùi décréta decurionum^ allectus gratis decurio (1, 5 et 6). 
Il faut entendre par là qu'il a été allectus decurio inter aedili^' 
cios; car c'est toujours ainsi que s'expriment les inscriptions 
d'Ostie (1). Il en résulte qu'il a commencé sa carrière imrné-* 
diatementpar le duumvirat (I, 7; II, 6), car il était dispensé 
comme aedilicius de briguer l'édilité et à plus forte raison la 
questure. Il fut duumvir censortae potestatis guinquennaHs^ ou 
plus simplement censor (I, 7 et 8 ; II, 7). C'était la plus haute 
magistrature d'Ostie (2). On peut donc s'étonner de le voir 
ensuite quaestor aerarti {11^1)^ ce qui était la dernière des 
magistratures et le début du cursus honorum. Gela paraît con- 
traire à toutes les règles. Mais M. Mommsen fait observer 
que la questure à Ostie n'a pas de place fixe dans le cursus; 
ici elle est placée après le duumvirat ; dans une autre ins- 
cription, on la mentionne entre l'édilité et le duimivirat (3). 
Il ne faut donc pas se laisser troubler par cette anomalie. 

Mais ce qui importe ici, c'est de fixer la date de ces deux 
inscriptions certainement contemporaines. Elles ne peuvent 
pas être, au premier abord, postérieures au second siècle, 
car la première parle de comices nommant des magistrats 
(I, 9) et la seconde est accentuée. Mais ce fait que Lucilius 
Gamala fui praefectta L. Caesaris à Ostie (II, 6) permet d'ar- 
river à un résultat plus précis. Qu'est-ce que ce Z. Caesar 
Augusti fiUus ? Ce ne peut pas être L. Yerus, le frère de Marc- 
Aurèle ; car L. Yerus ne porta jamais le nom de César. Il 
faut donc que ce soit L. Aelius, qui fut adopté et déclaré 
César par Hadiîen, en 136 (4). Ce L. Aeliiïs mourut en 138, 

(1) Groter* 318, 7. — Or.Henzen, 7011. — Cependant Cf. Or. 4109: 

DEC • DBCR • ABDILICI6 • ADL 

decurionum décréta aedilicio adlecto 

(2) Orelli 2204, 6022, 6446, 6709. 

(3) Orelli 4109: 

HIC • PRIMVS . OMNIVM • QVO • ANNÔ DEC • ADL * EST* ET 

(decurio adlectus est, seilicei inter aediticios) 

Q • A • FACT • EST • ET • IN • PBOXIM • ARflVM • îï * VIE • DESIGltAT • EST 

{quaestor aerarii) 

(4) C'est la date établie par Borghesl. Œuvres, t. VHI, p. 457. Snr ce 
L. Aelius Caesar voirDuruy, Hist. rom,y t. IV, p. 406. Wilmanns, 042, 967. 

L • AELIO • CABSAni • DIVI • HADRIANI • AVG • PILIO • COS « ÎF 

6 
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et c'est alors qu'Hadrien adopta Ântonin. Par conséquent 
c*est entre 136 et 138 que Gamala a été praefectm L, Caesarù 
à Ostie. Il avait été allectus inter aediltcios plusieurs années 
auparavant. Voilà donc un allectus de l'époque d'Hadrien, 
certainement antérieur aux commentaires de Gains (1). 

Dans les trois inscriptions que je viens d'étudier, il s'a- 
git à'allecti mineurs. J'ai dit plus haut que les praetextati ne 
me paraissent pas ôtre autre chose. Voici maintenant des 
allecti majeurs qui comploteront tout à fait la démonistra- 
tion. 

4* Orelli, 1239; /. N., 3474; Wilmanns^ 200S. — Pouzzolôs. 

IVSSV 

lOVlS • OPTIMI • MAXIMI 

DAMASGENI (3) 

SACëROOTES 

M • NEMONIO • M • F • PAL(â) ^ 

EVTYCHIANO 

SACERDOTI • UONORATO 

EQVO • PVBLICO • AB 

IMP • ANTONINO • aVG 

PIO • P ' P 

ADLECTO • IN • ORDINEM 

DECVRION • PVTEOLANOR 

AEOILI 

M ' NEMONIVS • CALLISTVS - P 

SACERUOS - REMISSA 

COLLATIONE. 

L'inscription est du temps d'Antonin le Pieux, puisque 
Antonin y est appelé imperator, et non pas diom. Antoninus 
AugustusPius me paraît se rapporter à Antonin le Pieux, et 
non à Garacalla. Ce dernier, il est vrai, a porté également 
les deux noms Antoninus Pius^ mais avec d'autres noms, 

(1) J'ai suivi M. Mommaen dans toute cette discussion. M. Homolle fait 
quelques objections dans le détail desquels je ne puis pas entrer. 11 n*ad- 
met pas, par exemple, qu'il s'agisse d'un mâme personnage dans les deux 
inscriptions. Quant à la dato, qui est ici la chose importante, il adopte 
complètement l'opinion de Mommsen et croit que L. Aelius dont il est 
ici question est bien le fils adoptif d'Hadrien. H. Visconti {Annal deit' Inst. 
di corr» arch. di lioma^ 18&7, p. 327-32&) fait de ce L. Aelius le frère de 
G. Cfssar, l'un des petits-fils adoptifs d'Auguste. Je crois que M. Homolle a 
très-bien réfuté cette opinion. Biais, quand môme on l'adopterait, la con- 
clusion aérait la même quant à la question que je traite ici, et cela prouve- 
rait, encore mieux peut-être, l'existence d*allecti avant le troisième siècle. 

(2) Jupiter de Damas. 

(3) Patatina inbu. 
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qui permettent de le distinguer d'Antonin le Pieux (i). 

5« — Orelll, 8976; WillmannB, 1897; T, S. 1999. Noie. 

9 • 8BXTILI08 • P • P • PAL (2) 
HfPVS 

AID • msRVM • (8) u • vm • QvniQ • pompbIs 

dbcvmo * adlictvs • vx ' vbtirib • hou 

avpidiab • 8t • p • maxim abj 

matrI 

h • PBmOlflO • L • p • PAL • TBBO • tItrIGO 

DBCVRIORI •' MOU 
BX • TBSTAMBNTO * hS • oo |^ • ARBITRATV • pIdI • L (4). 

Cette inscription, étant accentuée à la quatrième ligne et 
parlant d'un personnage qui a été duumvir quinquennal à 
Pompéi, est nécessairement antérieure à Oaius. 

Pour comprendre cette inscription, et les mots exveferïbus 
Nola, il faut se rendre compte du fait suivant. Quand on en- 
voyait dans une ville déjà organisée en colonie ou en muni- 
cipe une colonie romaine, les indigènes ou les premiers co- 
lons étaient obligés d'abandonner aux nouveaux une partie 
de leurs terres: et alors il se produisait l'un des deux faits 
suivants: ouïes premiers colons entraient comme citoyens 
dans la nouvelle cité, et ne se distinguaient plus des nou- 
veaux ; ou ils gardaient leur organisation municipale pro- 
pre ; et il y avaitdans la même ville deux cités, deux respublicae 
distinctes, deux ordres do citoyens, les cives veteres^ et les 
cives novi (5). Alors les premiers colons et leurs descendants 

(O Par ex. : /. N. 6286. Imp» Caesar M. AureHits Antoninus Pius Augustus 
Félix ((Utracalla). Voy. l'index, p. 469. Cf. : Tindex de Wilmanns et celai 
d'Orelli. — Septime Sévère aussi s'appeileptt». (Voy. les mêmes indices), 
et il se fie déclarer do la famille des Antonins ; malgré cola il no parait 
pas s'être jamais appelé ArUoninus^ de sorte que l'inscription ne peut pns 
lui être rapportée. J'aurai à revenir tout à l'heure et plus longuement sur 
les noms de Septime Sévôro et In parenté qu'il s'attribua avec les Antonins, 
ot ce que j'en dirai relativement \ une autre inscription complétera abso- 
lument la démonstration que je ne fais qu*ébauclier à propos de celle-ci. 

(^t) Falerna tribu. 

(:i) Deux fois édile. 

(4) D'après son testament, ati prix 4e 4,000 sesterces, s'en rapportant au 

bon vouloir de Fidus, son affranchi — °^ s 1000; ^ = 10 000; 
1^ = 5 000; Qo 1^ = 5 000 — I 000 » 4 000; comme IX = 10 — 1 =Q. 

(5) Hygin, Gromatici veteres, Lnclimann, p. 117 et 118, 1. 23 et suiv. ; 
p. 119. I. 10, I. 24 et suiv; p. 120. — Voy le commentaire de Mommson. 
dans lo mOmo ouvrage», t. II, p. 155. — (Jf. MirqnanU, Handbuch, t. ÎV, 
p. 450, noio 4. 
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s*appelaiont veteres^ et les veteram se trouvaient être de la 
sorte les nouveaux colons. Valence, en Espagne, nous offre 
un exemple de cet état de choses. Nous y voyons très claire- 
ment les veteres opposés aux veterani (1), deux K^spublicae, et 
deux ordtnes. Uterque ordo Valentinorum^ dit une inscrip- 
tion (2). Il en était de même à Pompéi, qui avait reçu une 
colonie de P. Sulla» un des parents du dictateur (3), à Ârre- 
tium, en Élrurie (4), à Agrigente, en Sicile (5), à Âpulum, 
en Dacie. Gomme Agrigente, Apulum se partage en deux 
cités dont l'une est un municiptum et l'autre une colonie (6). . 
Il faut comprendre de la même manière une inscription gui 

(1) G.I.L., 3733, Valence : 

VALENTINI • 
VETERANI 
ET • VETERES 

Cf.t6tU,3787> 3739. 8741. 

(2) C.I.L. n, 3745. Voir le commentaire d'Habner sur Valence. lOid,^ 
p. 500, 501. 

(3) Cicôron, Pro Suiia, 21, 60 (Klotz) t Omnis Pompeianùrum coUmo- 
rumque dissensio. Dans tout ce passage Ponipeiani est opposé à colom. Cf. 
Zumpt., Comm, épigraph,, I, p. 354. 

(4) Pline, H. N., III, 52 (Jabn) divise les habitanu d*Arretium en trois 
catégories : Àrretini veteres, Arretini Fidentes, Arretini Jutienses. Cf. 
Orelli, 100 : Decuriones Arrelinorum veter. Voy. Texplication d'Orelli sur 
cette inscription et Porcellini, Totius iatinttatis lexicon, 1859-1867, au 
mot Arretium, 

(5) Cicéron Verr. Deuxième action, II, 50, 123. Cum Agrigentorum duo 
gênera sunt, unum veterum, aiterum cohnorum guos T, Manlius praetor 
ex senatus consuito de oppidis Sicuht^m deduxit Agrigentum, cautum 
est in Scipionis legibus ne plus essent in senatu ex colonorum numéro 
quam ex vetere Agrigentinorum, 

(G) C, /. L., m, 975 : 

AESCVLAPIO - ET • HYGIiE 

DRG • MVN • ET 
P • ABL • BVFINVS • PATHOMfS 

COI.L • PADRVM • coiX)N • APvi. {coUegîi fabruûi co- 

loniae Apuli.) 

La deuxième ligne a été visiblemeut ajoutée, une fois l'inscription gravée, 
de sorte qu'il faut lire : Aesculapio et Hygiae, P, Aelius Rufiiius, decurio mu- 
nicipii et patronus collegii, etc. 

Cf. i6tW., 1065. Mais la lecture do cette dernière inscription estasses incer- 
taine. Mommsen, dans sa notice sur Apulum (laid., p. 188), a prouvé que 
les inscriptions où la ville d'Apulum porte le nom de municipium seul se 
placent entre les années 180 et 238 de notre ère, et les inscriptions où elle 
porte le nom de colonia^ entre 192 et 250. D*où il conclut qu'incontestable- 
ment la ville a porté à une même époque les deux noms à la fois, c'est-à- 
dire qu'elle s'est partagée entre deux respubiicae distinctes. 
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se trouve aujourd'hui au musée de Toramo, mais dout la 
provenanceestincertaine, etoù nousvoyonsdcux personnages 
appelés patroni tnunicipit et eoloniae^ ces deux mots différents 
8*appliquant évidemment à une même ville (1). Enfin c'est 
de la même manière qu'il faut vraisemblablement entendre 
les mots uiriusque partù dans une inscription de Thignica, 
en Afrique, rapportée par M. Guérin : 

C • MBMMIO FELICI 
FLAMINI • AV6 • PERP 
VTRIVSQVE PARTIS 
CIVITATIS THIGNICEN 
SIS G • MEMMIVS 
FOHTVNATVS FLAM • 
AVG • PERP . VTRI 
VSQVE PARTIS CI VI 
TATIS TiiIGNICENSIS, etc. (2) 

Ces faits généraux connus, Tinscription de Noie devient 
intelligible. Noie était précisément dans le même cas que 
Valence, Pompéi, Ârretium, ÂgrigQute, Âpulum, etc. Notre 
inscription suffirait à l'établir, mais nous le savons d'ailleurs 
d'une manière certaine. Noie avait reçu une première colo- 
nie sous Sylla, et elle en reçut une autre sous Yespasien (3). 

(1) Orelli Uenien, 6062; /. N., 6140. 

• c • POPPABi • Q • F • PATRONI (Quititus Poppatstis et 

Caius Poppaeiu,) 

MVNICIPI * BT • COI.ONIAI 
MTNICIPIBVS • COLONB» • INCOLBIS 
BOSPITIBTS • ADVBIfTORlBVS, etC. 

Voyez sur cette inscription Henzen^ BulieL de Finst co'du de Rome^ 
1851, p. 85 et 173. Henzen attribue l'inscription à la Tilie de Falerne. Les 
partisans de Marias ayaient établie une colonie à Capoue. Sylla, vain<^ 
queur, reuToya ces colons (Cicér., De lege agraria, 11,20, 81). Mais pour 
tenir en son pouvoir une ville aussi importante, il mit à Falerne, près de 
Capoue , une colonie qui s'appela Colonia Urbana Sullana (urbana pro- 
bablement parce qu'elle était composée non de milites, mais d'habitants de 
la ville). Cette colonie de Falerne fut réunie à Capoue peu de temps avant 
l'époque où Pline écrivait son fîistoire naturelle (Pline, H. N., XIV, 62, 
Jahn). 

(2) Guérin, Voyage archéologique dans la régence de Tunis, 1862, 
t. II, p. 157. — Ajoutez encore a tous ces textes, Orelli, 1011 : Ferentina- 
tes novani\ tùO, 102: Fabraterni veteres^ 101 : Fabratemi novani, 

(3) Gromatici veieres, Lachmann, t. 1, p. 236 : Nota, muro ducta, colonia 
Augusia, Vespasiantis Augusius deduxit,,, Ager ejua limitibus sullanis 
militi fuerat adsignaius. Sur la prise de Noie par Sylla, Cf. Cicér. Dedi- 
vinat.f I, 33, 72 : Nolam, florentissima Samnitium castra cepit. Pour réta- 
blissement d'une colonie par Sylla, voyez Zunipt, Comment, épigraph., T, 
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Ainsi les vetefes élaient les descondaiils des colons de Sylla, 
et les veterani étaient les nouveaux colons. P. Sextilius Hu- 
fus a eu deux résidences. Il fut d'abord citoyen de Pompéi, 
où il fut questeur très certainement (quoique l'inscription 
ne le dise pas, mais les honneurs qu'il obtint ensuite suppo- 
sent la questure), puis deux fois édile, et enfin duumvir 
quinquennal. A cette époque, pour une raison que je ne con- 
nais pas, il fut forcé de quitter Pompéi et alla habiter Noie. 
Les habitants do Noie ne pouvaient manquer de faire bon 
accueil au duumvir d'une ville voisine, et il fut admis de 
plein pied dans Vordo des veteres de Noie, sans que l'inscrip- 
tion dise qu'il eut auparavant géré aucune magistrature 
dans cette ville. Son titre d'ancien duumvir de Pompéi était 
une recommandation suffisante, et lui ouvrait immédiate- 
ment les portes de la curie. 

60 Wilmanns, 2295; C. /. £., II, 4227. Tarraco. 

TITO (I) • MAMIUO 

S1L0N18 • FIL • ^QVia 

PaABSSNTI 
TaiTIBNS • MAOAL (2) 
OMNIB • BOROBIB 
IN • R • P • 8VA (8) • PVNCTO 
DBGVBIALI • ALLRC 
TO " ITAUCAM • (4) KX 
CV8AT0 • A • DIVO 
PIO • PLAMINI • P • H • C(5) 
P • H • C • 

Celte inscription est semblable à la précédente. Titus Ma- 
milius Praesens, après avoir géré toutes les magistratures à 
Tricio, sa patrie, fut allectus decurio à Italica. A l'époque où 
cette inscription fut gravée, Antonin le Pieux était mort, 
puisqu'il porte le nom de dïvus. Mais comme il s'agit d'un 
personnage qui a été dispensé {excusaius) par Antonin des 

p. 354. Noie avait été conquise une première fois en 441 =3 313 (Ut. IX 
28). Elle Joua un rôle important dans la seconde guerre punique (Ut. 
XXIII, Uà 16; 43 à 46). 

(1) Il faut remarquer ce prénom écrit en toutes lettres. 

(2) A Tritium Magallum (Tricio) en Tarraconaise. Voir sur cette ville 
Habner, C. /. I. II. p. 394. 

(3) In republica sua, 

(4) A Italica (Santipouce) en Bétique. V. Hûbner, /. cit., p. 145. 
(f>) Pi'ovificta Bispania citerior. C'est la Tarraconaise. 
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charges du décurionat et de robligation d'être membre actif 
de l'orrfo, qui a été par conséquent alkctus decurio sous Auto- 
nin ou avant lui, nous devons rapporter cette allectio à Tépo- 
que de Gaius. 

70 Orelli, 4047; Vl^ilmanns, 2088; /. N., 4040. Suossa (I). 

C • TITIO 

CHIkBBIMO • AV6 • II (2) 

H Vie • ORDO • DBCVmONVM 

QVOO • PRO • 8ALTTK • BT • IHDYLOBIf 

HA • IMP • ANTORINI • Pli • PBL1CI8 • ATG • 

BT • BX • TOLTNTATB • POPVLI • MTNyS 

PAMILIAB • 6LADIAT0RIAB • EX ' PBCV!«A 

BVA • DIBM • PRIVATVM (8) • SBCVNDVM • DlGll 
TATBM * GOLONIAB • BDlDBIlIT • HORORBM 
BiSeLLI (4) • QVO QVI8 • OPTIMO • BKBMPLO • INTT8 
COLON lA • 8TES8A • HABVIT (5) • BT • VT • AQVAE 
D16ITV8 • llf • DOMO • B1V8 • PLTBRBT (C) * COli 
M0DI8QVB • PVBLICI8 * AC8I • DBCVRIO * PRV 
BRBTVn • BT • TITIO * CHRBSImO • FILIO • BIV8 
OB • MBKITA • PATRIS • HONORRM • DRCVRIONA 
TV8 • GRATVITVM DBGRBVIT 

ORDO • DBCVRIONVM • ET • AVGV8TALIVM 
ET • PLBB8 • VN1VBR8A • 

Il y a dans cette inscription deux situations qu'il faut 
bien distinguer, celle de Titius Gbresimus et celle de son 

nis. 

(1) L*ezplication des passages obscurs de cette inscription m'a été donnée 
par M. Desjardins. 

(2) Ou WG.LI (Àtigusti liàerfo). AV6 I! {Attgusiali secundum) est la lec- 
ture proposée par Mommsen et adoptée par Wilmanns. Voir Ylndex (feo- 
graphieuSf de Wilmanns, au mot Suessa, 

(8) Gela signifie qu'outre les jours fériés consacrés au munus gladiato» 
rium^ Titius Chresimus a encore fait célébrer des Jeux un dies privattAs^ 
c'est-à-dire un Jour ordinaire, où il n'y était nullement obligé. 

(4) Le biseilium est le siège, et, pour ainsi dire, la chaise curule des 

décnrions. 

(5) Quo qws oph'mo^ etc., est une phrase très-obsoure qui signifie sans 

doute que cet exemple pourrait 6tre proposé h chacun dans la colunio de 
Suessa. Çuû^ue vaudrait mieux et cependant n'est guère satisfaisant. 

(6) Un doigt d'eau pris sur les conduits publics» était une faveur recher- 
chée dont nous avons d'autres exemples. Voir Frontin, de aquaeduc. II, 
95 (Dederich, 1855). Cf. Mommsen, RÔmische Orkunden {Zeitschrift fur 
Geschieht Rechtwiss,, t. XV), p. 310, 311. Cet article est consacré à l'ad- 
ministration des eaux dans les cités romaines. Le texte principal sur cette 
matière est l'Inscription de Venafrum {Zeitschrift , loc, cit. , p. 287. 
Orelli-Uonzen, (>428. /, N., 4601. Wilmanns, 784. Honzen, Ânn, de Flnst. 
arclïéol.y 1854, |i. 4 et suivantes). 
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Titius Ghresimus le père ne fut pas allectus in ordinem decu- 
rtonum^ malgré tous ses services longuement énumérés; il 
reçut seulement les omamenta decurwnalia, c'est-à-dire le 
droit de jouir des honneurs réservés aux décurions, d'avoir 
comme eux le bùellium, d'assister avec eux, sur leur banc et 
dans leurs rangs, aux jeux et au théâtre (\), de recevoir la 
même part qu'eux dans les distributions (2). Pourquoi ne 
s'éleva-t-il pas jusqu'à Vùrdo ? C'est que Titius Ghresimus était 
vraisemblablement un affranchi, et, comme teU ne pouvait 
pas devenir décurion. Si, en effet, on lit Augusti liberio^ il 
était certainement affranchi; et, avec la lecture Augustalt 
secundum^ il Tétait très probablement, car les Augustales 
étaient presque tous des affranchis. Or ce sont précisément 
les Augustales que nous voyons le plus souvent recevoir les 
omamenta decurionum. Les inscriptions de ce genre abon- 
dent (3). Titius Ghresimus n'eut donc, comme le dit l'inscrip- 
tion, que le bùellium, le doigt d'eau, et les autres commoda 
publica^ ac sî decurio esset. 

Mais VordoiQs décurions de Suessa, qui ne pouvait admettre 
dans son sein Titius Ghresimus, parce qu'il était affranchi, 
y admit son ûls qui était naturellement ingénu, et Ty admit 
gratuitement, avantage dont l'inscription de Trieste nous a 
fait connaître l'importance. 

Au revers de cette inscription^ se trouvent quelques li- 
gnes, en très mauvais état. On y distingue cependant les 
premiers mots. 



s OSSIO • FALCONB • G • IVLIO 

e nVGlO • CLARO • COS. 

Ge qui nous donne la date de 193, date de la mort de Per- 

(1) Gela n*est pas absolument certain, car nous voyous (C. /. £., Il, 
4061) un ÀugustaUs qui a reçu les omamenta decurionalia et à qui cepen- 
dant il est formellement ordonné t^i omnibus spectaculû inter Augustaien 
considère, 

(2) C. /. L, II, 2156. /. N. 6035. 

(S) Orelli, 164, I69G, 2675, 8942, 6231, 6111, 7006. — C. /. I., Il, 1066, 
2156. — ni, 1079, 1426, 3016, 6254. — V, 8434, 4477, 5314, 6844. — /. N. 
1955, 3580, 3968. — Renier, Inscr, d'Aig,, 1529. ^ Il y a aussi les oma- 
menta aediticia {C. L L,, H, 4061, 4062. — m, 8497) et duumviralia (C. 
/. £., in, 6308). — Voir sur ce sujet Schmidt, de Severis Augustatiàus, 
Hall. 1878, §23, p. 86 et suiyantes. 
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tinaz et de ravènement de BepUme Sévère. Cependant, s'il 
est vrai que l'inscription fut gravée en 193, il n'en est pas 
moins certainqueTitius Ghresimus est un contemporain d'An- 
tonin le Pieux qui régna de 138 à 161. Car les mots Imp. An- 
tonini PU Felicis (1. 5) se rapportent à Antonin et non à Sep- 
time Sévère. J'ai déjà, à propos d'une autre inscription, 
rencontré cette question. C'est ici le lieu de la vider absolu- 
ment. Je ne connais pas un seul texte dans lequel Septime 
Sévère porte le nom ^Anioninus. Les Indices d'Orelli-Henzen 
et de Wilmanns qui contiennent tous les noms et tous les 
titres de chacun des empereurs ne citent aucune inscription 
où Beptime Sévère ait ce nom (1). 11 est vrai que Septime 
Sévère se fit déclarer fils de Marc-Aurèle et frère de Com- 
mode (2), dans le but de mettre la main sur les immenses ri- 
chesses des Antonins et aussi pour se donner des ancêtres 
et se relever aux yeux des sénateurs que blessait cette fortune 
d'un parvenu (3). Mais quand même on voudrait, en dépit 
de tout texte, lui attribuer t partir de cette époque le nom 
dUAntoninuSj je serais encore en droit de maintenir mon 
affirmation en ce qui concerne Tinscription dont il s'agit ici. 
Car cette inscription est de 193. Or ce n'est pas en 193 que 
Septime Sévère se fit déclarer fils de Mai*c-Aurèle, c'est 

(I) Voy. 17it(/ex d'Orelli-Henzen, t. III, p. 71 et 72 et celui de Wilmanns, 
t. II, p. S16 et S17. 
(3) Wilmanns, 9S9. — Renier, Inscript. éTÂlgm'ie^ 2374 : 

IVLIAE AVGVSTAE MATRI CAS 
TRORVM CONIVGI 

ImP • CABS • DIVt • M • ANTOmni PU GERU 
SARM • nu DIVI iGOMMODI PRATRIS DIVI 
ANTONINI PII HBPOTlS DIVI BADR • PRONBP 

DIVI TBAIANI PARHIC ' ABIfBPOT • DIVI NBR 

VAB ADNBPOTIB 

L SBPTIMI SBVBRI PII PBRTINAC18 AV6 • ARADIC 

ADIABBNIG PArÏiC MAX PORT MAX TRIB POTBS 

XIII IMP XI C08 III, etc. (an 205). 

Cf. Renier, t6t(/., 3277.— Orelli, 917, 904 (corrigé, t. III, p. 94» et BulL de 
Flnst» archéoL de Kome^ 184S, p. 60). Il y a une inscription au Louvre, 
que J'ai vue et qui est publiée dans les InscripL de t Algérie de M. Renier, 
2718, dans laquelle une fille de Marc-Aurèle est dite sœur de Septime 
Sévère. 

Duruy, Septime Sévère {Revue historique^ juillet/ août 1878) p. 259. 
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seulement eu 195 ou eu 196 (1). Do là je tire cette consé- 
quence certaine : En 193 Septime Sévère ne s'appelait pas 
AntoninuSf puisqu'il ne se déclara de la famille des Automne 
qu*à partir de 195auplustôt et que môme après cette époque, 
on ne le voit jamais porter le nom d'Antonin, mais seule- 
ment ceux de Commodi f rater , M. Anionini PU filius^ Antonini 
Pu nepos, etc. L'inscription que j*ai citée ne se rapporte 
donc pas à Septime Sévère, et comme elle ne peut se rappor- 
ter à Garacalla, puisqu'elle est de 193, il faut nécessairement 
remonter jusqu'à Antonin. Rien d'étonnant d'ailleurs à ce 
que Tinscription ait été gravée, peut-être à la mort de Titius 
Ghresimus, et dans tous les cas quelques années après ses 

(1) Dion Cass., LXXV, 7 (Dindorf) : (MlXiora S* :fi|ià; (les sénateurs) 
2(éicXv)(cv flrt Toû xt Mdpxou utôv xaX tou Ko(i{t68ou àSeXf dv èaurdv IfXeys. —. 
Cf. Spartien, Sever,,lO {Script. hUt, aug,, Hermann Peter, p. 182). — Din- 
dorf, dans son édition de Dion Cassius, place cet événement en 107. — 
Eckhel, Doctrina numonun veterum, Vienne, 1797, t. VH, p. 173, le place 
en 195. îi est certain qu'il n'est pas de 187^ mais il pourrait 6tre de 196 
aussi bien que de 195. Car nous avons une monnaie de Septime-Sévère qui 
porte au revers (Eckhel, toc, cit. Cf. Cohen, Description historique des 
monnaies frappées sous Vempire romain, 1860, t. ni, p. 398, n<* 504) : 

DIVl • M • PII • F • P • M • TU • P • m • GOS • II • P • P • 8 • G • 

Divi àtqrci PU fiiius, poniifex maximus, tribunitia potestate tertiunif 
consul secundum, pater patriae, senatus coTuuito. Donc Septime Sévère 
portait le titre de fils de Marc Aurèle, Tannée de son troisième tribunat et 
de son second consulat. — Or Septime Sévère fut proclamé empereur et 
par conséquent nommé tribun du peuple en juin 193 (voy. Eckhel, /oc. 
aï., p. 167}. Donc son premier tribunat va de Juin 193 à Juin 194, et son 
troisième va de Juin 196 à Juin 196. Le titre de consul II ne permet pas 
de fixer une date plus précise. Car Septime Sévère fut consul !! en 194; 
et c'est seulement en iOI qu'il fut consul III, (Voy. Eckhel, loccit., p. 170 
et p. 180.) Il n'y aurait que le titre d'imperator qui permettrait de dater 
exactement. Car en 19S, Sévère était imperator IV, ou itnperator V, ayant 
reçu dans cette année deux salutations impériales, et en 196, il était 
itnp, VI (Voy. Eckhel, loc» cit,, p. 172, 173). Mais le titre dHmperator 
manque précisément dans la monnaie citée plus haut. — Orelli, 904, cite 
une inscription où Septime Sévère porte les noms de fils de Marc Aurèle, 
petit-fils d' Antonin, frère de Commode, etc. ; et qui est datée de sa troi- 
sième puissance tribunitienne, de sou second consulat et de sa huitième 
salutation impériale. La troisième puissance tribunitienne et le second con- 
sulat nous donneraient encore la date de 195-196 ; et comme Septime Sévère 
ne (ai imperator Fi// qu'en 196 (Eckhel, /oc. cit., p. 175), nous aurions la 
date précise de 196. — Mais la huitième salutation Impériale de Septime 
Sévère coïncide avec sa quatrième et non avec sa troisième puissance tri- 
bunitienne (Eckhel, i6tV.). — D'ailleurs Henïon a constaté qu'il y avait 
une erreur dans le texte donné par Orelli, et il a corrigé l'inBcription au 
t. III, p. 194 (Cf. Bull, de Vlnst. arch, de Rome, 1845, p. 60 et 61, n* 9 
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bienfaits et Vattectio de son fils qui en avait été la récom- 
pense . Voilà donc encore un texte qu'on peut et qu'on doit 
faire contemporain de Gains. 

En voici un autre plus ancien encore, car il est relatif à 
un soldat d'Âctium : 

8* Or. Henzen, 6950; Wilmanns, 1444; C. /. L., V, 1501. Ateste (Este). 

M • fiILLIENVS -MF 
ROM • ACTIATICVS (1) 
LBGIONE XI • PROB 
UO • NAVAU • FACTO 
IN • COLONIAM • DE 

DVGTvs • AU • onni 

NE • DECVRIO • ALLEC 
MO • ERVG (2). 

Nous savons, par d'autres inscriptions encore, que les vé- 
térans de la onâème légion qui avaient combattu à Actium 
furent deducti à Âteste (3). Ge M. Billienus, envoyé dans 

et tO). L'inscription Toe par Hcnzon Iai-ro6me porte irib, pot, 111! et non 
h*ib, pot, III, comme «fait cru Orelli. 

IHP • CAB8 • nivi 
M < ANTON INI ' PII 
OIRMANICI • SARMATICI • WUl * DIVI 

OOMHODI • PRATRI 
DIT! • ANTONIRI • PII • NBPOTI 
OIVI • HADRIANI • PRONBPOTI 
DIT! • TRAIANI • PARTICi • ABNBPOT 
DIVI • NBRVB ADNBPOTI 
L • BEPTIMIO 
8BVBR0 • PIO 
PERTINACI • AVO * ARAB 
âDIABBNICO P • M • TRI • POT IlM (pO?lttftci mCtximo) 

IMP • VIII • C08 II • P • P • ipatri pairiae) 

La quatrièmo puissance tribunitienne de Septime Sévère est de 196-197. 
D'ailleurs imp, Vlll se trouve aussi bien dans les monuments de 196 que 
dans ceux de 197 (Eckbei, loc, cit., p. 175). Donc il est impossible de 
dater plus exactement l'inscription. Il en faut conclure que le monument 
le plus ancien où nous trouvions le nom du flis de Marc Aurèle donné à 
Septime Sévère est la monnaie de 19S-196 que J'ai citée, et que par consé- 
quent cet événement ne se place pas avant l'une de ces deux années. 

(I) Homanus, ayant combattu à Actium. Le proeliuin navale de la qua- 
trième ligne est la bataille d'Actium. 

{1) Ces derniers mots sont inexplicables. 

(3) C /. X*., V, 2495, 2512. — On y envoya aussi des soldats de la cin- 
quième légion [ibid,y 2508, 2510), ou de la cinquième urbana (?514, 2518), 
de la neuvième (2507), de la douzième (2â02, 2520), de la quatorzième 
(2497), de la quinzième (2516) et do la dix-huitième (2499). — Voir la note 
de Wilmanns sur cette inscription. 



92 LE MAJUS ET LE MINUS UTIUM. 

celle colonie avec ses compagnons d'armes, paraît avoir été 
allectus immédiatement : car l'inscription ne dit pas qu'il ait 
auparavant exercé aucune magistrature. 

Peut-être pourrait-on citer encore d'autres exemples. J'ai 
donné toi^s ceux que j'ai trouvés; ils suffirent à démontrer 
que, dès l'époque de Gains, il y avait dans Vordo un assez 
grand nombre de décurions qui n'y étaient pas entrés par 
l'exercice préalable d'une magistrature. Tout dépendait de 
celte preuve, je l'ai montré plus haut ; et le paragraphe de 
Gains, inexplicable, je crois, de toute autre manière, devient 
un texte nouveau à Tappui de ce-point que j'ai essayé d'éta- 
blir : dès le temps d'Hadrien et d'Antonin, la lectio du duum- 
vir quinquennal choisissant les décurions parmi les anciens 
magistrats tend à disparaître; et le système de la coop/a^o 
par ïordo lui-même tend à devenir le mode ordinaire et nor- 
mal de recrutement de la curie. 
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